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Dans un environnement très fortement évolutif pour notre communauté universitaire, 
mieux connaître le potentiel humain qui la compose est une des préoccupations de 
l’établissement et un des objectifs d’un bilan social.

L’édition 2009 permet, comme les années précédentes, de décrire notre établissement 
du point de vue des personnes qui y travaillent chaque jour, de mieux connaître leurs 
statuts, leurs salaires, leurs primes, tout comme les formations et l’action sociale dont 
ils ont pu bénéficier… C’est-à-dire une communauté riche de sa diversité, composée 
de femmes et d’hommes, de spécialités et de métiers variés, fortement impliquée dans 
le développement de l’établissement.

Le bilan social est indispensable au dialogue social. Reflet de la politique des ressources 
humaines, il contribue aux échanges et à la concertation entre tous les acteurs de 
notre université, grâce au partage des informations. En mettant à la disposition de 
toute la communauté universitaire, mais aussi des administrateurs et des partenaires 
sociaux, les données humaines et sociales de l’établissement, il s’inscrit à ce titre 
pleinement dans la volonté de communication, de transparence et de développement 
du sentiment d’appartenance que je souhaite pour l’université de Nantes.

La réalisation de ce bilan social 2009 a mobilisé de nombreux collègues qui participent 
tous activement à la vie sociale de l’établissement. Que toutes celles et tous ceux qui 
ont contribué à son élaboration, et participeront à sa constante amélioration, en soient 
ici remerciés.

Bonne lecture à tous.

		  Le président

		  Yves LECOINTE
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Le cadre légal

Le bilan social a été introduit en droit français par la loi n° 77-769 du 12 juillet 1977 relative au 
bilan social de l’entreprise, qui le rend obligatoire pour les entreprises de plus de 300 salariés.

Le  décret n° 88-951 du 7 octobre 1988 relatif au bilan social dans les établissements publics 
énumérés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière l’impose également dans les établissements 
publics hospitaliers.

La loi n° 94-1134 dite « Hoeffel » du 27 décembre 1994 modifiant certaines dispositions 
relatives à la fonction publique territoriale impose un « rapport sur l’état de la collectivité » dans 
la fonction publique territoriale.

Jusqu’en 2006, aucun texte n’impose cependant le bilan social aux universités.

L’article 16 de la loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des 
universités (LRU) prévoit qu’un bilan de la politique sociale de l’établissement soit présenté 
chaque année au comité technique paritaire, dit CTP.

Le législateur donne une définition précise du bilan social dans le code du travail (art. L 2323- 70) :
« Le bilan social récapitule en un document unique les principales données chiffrées 

permettant d’apprécier la situation de l’entreprise dans le domaine social, d’enregistrer 
les réalisations effectuées et de mesurer les changements intervenus au cours de l’année 
écoulée et des deux années précédentes. »

D’après la loi, le bilan social comporte sept indicateurs apportant des informations sur :
1. L’emploi (les effectifs) ;
2. Les rémunérations et charges accessoires ;
3. Les conditions de santé et de sécurité ;
4. Les autres conditions de travail ;
5. La formation ;
6. Les relations professionnelles ;
7. Les conditions de vie des salariés et de leurs familles, dans la mesure où ces conditions 

dépendent de l’entreprise.

Le bilan social de l’Université de Nantes

Le bilan social s’inscrit dans une dynamique de gestion des ressources humaines et se définit 
comme :

▪ un outil du dialogue social. Les textes prévoient sa présentation à l’instance représentative 
du personnel, le comité technique paritaire ou CTP. Il doit permettre d’objectiver les 
données qui fondent le dialogue entre les partenaires sociaux ;

▪ un outil présentant régulièrement des indicateurs de gestion faisant apparaître les résultats 
des politiques suivies et les évolutions en cours ;

▪ un outil d’aide à la réalisation du contrat quadriennal et du projet d’établissement ;
▪ un élément de comparaison de l’établissement dans le temps et par rapport aux autres 

universités.
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QU’EST-CE QU’UN BILAN SOCIAL

Réalisation du bilan social

• Maître d’ouvrage 	 Yves Lecointe, Président de l’université
• Chefs de projet  	 Philippe Diaz, Secrétaire Général

		  Sylvie Lartault, Secrétaire générale adjointe DRH
• Équipe opérationnelle par ordre alphabétique : Charlotte Bouthillon, Benoît Payen.

D’autres services de l’université ont apporté leur contribution pour compléter certains chapitres 
de ce document. Il s’agit :

- des services de la DRH, des services hygiène et sécurité, médecine de prévention, social, 
du CPUN, du Studio PAO et de l’imprimerie.

Que tous soient ici remerciés pour leur participation.

-  extraction des données : Harpège, Nabuco, Winpaie (fichier KA de la trésorerie générale), 
Astre (dépenses de personnel sur ressources propres) ;

	 L’extraction des données par le logiciel Harpège pour la première partie du bilan social 
intitulée « emplois et effectifs » a été effectuée au 31 janvier 2009 ;

-  mise en forme de l’information : Word, Excel, Business Objects ;
-  mise en forme du document : In Design, Illustrator.
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Emplois et effectifs

Emplois

Promulguée le 1er août 2001, la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) fixe le cadre 
de la nouvelle constitution financière de l’État :

• le budget concernant les établissements d’enseignement supérieur entre dans le cadre de :
- la mission : « recherche et enseignement supérieur » ;
- les programmes :
. N° 150 - formations supérieures et recherche universitaire. Le responsable du 

programme est le directeur général de l’enseignement supérieur ;
. N° 172 - orientation et pilotage de la recherche ;
. N° 231 - vie étudiante.

• les emplois ne sont plus définis dans le budget avec la distinction corps et grades ;
• 2 notions inséparables de plafond sont introduites :

- un plafond de crédits de personnel (masse salariale) ;
- un plafond d’autorisation des emplois exprimé en équivalent temps plein travaillé (ETPT).

Selon l’article 7 (I-6° alinéa) de la LOLF :

Une mission regroupe un ensemble de programmes concourant à une politique publique 
définie. Elle constitue l’unité de vote des crédits. Les missions sont détaillées en programmes 
eux-mêmes composés d’actions.

Un programme regroupe des crédits destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble 
cohérent d’actions relevant d’un même ministère et auxquels sont associés des objectifs 
précis, définis en fonction de finalités d’intérêt général ainsi que des résultats, et faisant l’objet 
d’une évaluation.

Une action est la composante d’un programme. Les dépenses de personnels forment le titre 2.

Les postes enseignants sont inscrits :

• aux programmes 150, 172 et 231, Titre 2 pour les postes sur lesquels sont payés les 
fonctionnaires et les contractuels hospitaliers et universitaires ;

• sur la dotation établissement (ressources propres) pour les postes sur lesquels sont payés 
les autres agents contractuels.

Les postes de personnels BIATOSS (personnels de bibliothèque, ingénieurs, administratifs, 
techniques, ouvriers, de service et de santé) figurent :

• au programme 150, Titre 2 pour la majorité des postes ;
• au programme 231 pour 20 d’entre eux.

Les postes BIATOSS sont répartis selon trois types de population :
• les personnels de l’administration de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur 

(AENES - ex ASU) ;
• les personnels ingénieurs et techniciens de recherche et de formation (ITRF) ;
• les personnels des bibliothèques (Biblio) ;
• les personnels contractuels type CNRS (emplois assimilés ITRF) ;
• les personnels médicaux et sociaux ;
• les personnels techniciens, ouvriers, de service.
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Emplois et effectifs

Quelques définitions :

Emploi (ou poste) :	 support ouvert sur un programme-titre de l’État et délégué à un 
établissement permettant la rémunération d’un agent (fonctionnaire ou agent non titulaire).

Emploi (ou poste) gagé : support budgétaire d’État pour lequel l’établissement attributaire de 
l’emploi gagé supporte la charge financière de l’emploi.

Catégories : Tous les personnels de la fonction publique sont classés en 3 catégories 
hiérarchiques, désignées par les lettres A, B et C :

• la catégorie A correspond aux fonctions d’étude, d’encadrement, de conception et de 
direction ;

• la catégorie B correspond aux fonctions d’application et de mise en œuvre de procédures ;
• la catégorie C correspond aux fonctions techniques et d’exécution.

L’ensemble des personnels enseignants présents à l’université relèvent de la catégorie A.

Corps : ensemble groupant les fonctionnaires soumis au même statut et ayant vocation aux 
mêmes grades. Les corps sont classés en catégories A, B, ou C, selon le niveau de recrutement.

Grade : subdivision du corps. La hiérarchie des grades au sein du corps est fixée par les statuts.
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Emplois et effectifs

Emplois enseignants

Dans les établissements d’enseignement supérieur peuvent être implantés des emplois :

• d’enseignant-chercheur :

- professeur des universités (PR) ;

- maître de conférences (MCF) ;

- assistant de l’enseignement supérieur (ASS : corps en voie d’extinction).

• d’enseignant-chercheur/praticien hospitalier, dans les disciplines médicales et odontologiques :

- professeur des universités-praticien hospitalier (PUPH et PUOD) ;

- maître de conférences-praticien hospitalier (MCPH et MCOD).

• d’enseignant du premier et du second degré affecté dans l’enseignement supérieur :

- professeur agrégé (PRAG) ;

- professeur certifié (PRCE) ;

- professeur de lycée professionnel (PLP) ;

- professeur des écoles (PREC) ;

- inspecteur pédagogique régional, inspecteur d’académie (IPRI).

• d’enseignant contractuel :

- personnel associé temporaire (PAST) ;

- attaché temporaire d’enseignement et de recherche (ATER) ;

- lecteur (LECT) ;

- moniteur et allocataire moniteur (MON et AMN) ;

- doctorant (CONTDO) ;

- et, dans les disciplines médicales et odontologiques : assistant des disciplines médicales 
(ASM) ou odontologiques (AHUO), praticien hospitalier universitaire (PHU), enseignant 
associé de médecine générale (PAMG), chef de clinique, AHU (assistant hospitalier 
universitaire).

• d’enseignant-chercheur en surnombre :

- enseignant-chercheur (SURNSA) ;

- enseignant hospitalo-universitaire (SURNSB).



BILAN SOCIAL 2009

BILAN SOCIAL 2009

16

Emplois et effectifs

Nombre d’emplois enseignants

Form. sup. rech.

Université
stricto
sensu

EPUN IUT de
Nantes

IUT de
St-Nazaire

IUT de la
Roche/Yon IUFM Total

0150 Form. sup. rech.

PR 249 39 10 15 3 5 321,00

0150 Form. sup. rech.

SURNSA 2 1 3,00

0150 Form. sup. rech.

MCF 553 56 66 52 13 33 773,00

0150 Form. sup. rech.

PUPH 102 102,00

0150 Form. sup. rech.

PUOD 8 8,00

0150 Form. sup. rech.

MCPH 42 42,00

0150 Form. sup. rech.

MCOD 22 22,00

0150 Form. sup. rech.

ASS 1 1 2,00

0150 Form. sup. rech.

ASM 93 93,00

0150 Form. sup. rech.

AHUO 18 18,00

0150 Form. sup. rech.

PHU 3 3,00

0150 Form. sup. rech. PRAG 71 9 32 26 13 49 200,000150 Form. sup. rech. PRCE 26 1 22 17 3 60 129,000150 Form. sup. rech.

PLP2 1 2 3,00

0150 Form. sup. rech.

PREN 2 2,00

0150 Form. sup. rech.

PAST 16,5 1,0 1,0 4,0 3,0 25,50

0150 Form. sup. rech.

PAMG 2,5 2,50

0150 Form. sup. rech.

PRMA 1 1,00

0150 Form. sup. rech.

ASMA 1 1,00

0150 Form. sup. rech.

AMN 8 8,00

0150 Form. sup. rech.

CRALLR 128 128,00

0150 Form. sup. rech.

SURNSB 9 9,00

0150 Form. sup. rech.

IPRI 1 1,00

0150 Form. sup. rech.

PREC 15 15,00
Form. sup. rech. 1 356,00 106,00 132,00 118,00 35,00 165,00

0231 Vie étudiante PRCE 8 8,00
Vie étudiante 8,00

Dot. Etablissement
LECT 24 1 25,00

Dot. Etablissement CRATER 28 6 2 4 40,00Dot. Etablissement
CONTDO 4 4,00

Dot. Etablissement 56,00 7,00 2,00 4,00

Total 1420,00 113,00 134,00 122,00 35,00 165,00 1989,00

Source : Harpège
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Emplois et effectifs

Emplois BIATOSS

Les personnels BIATOSS des universités, se partagent en trois types de population.

Les emplois BIATOSS 

Les personnels de bibliothèque, ingénieurs, administratifs, techniciens, ouvriers, de service, 
de santé, sociaux (BIATOSS) des universités, se partagent en trois types de population. 

Les emplois d'ingénieurs et de personnels techniques et administratifs de recherche et de 
formation  (ITRF) sont répartis :  

▪ en 8 branches d'activité professionnelle (B.A.P) 

A Sciences du vivant 
B Sciences chimiques et sciences des matériaux 
C Sciences de l’ingénieur et instrumentation scientifique 
D Sciences humaines et sociales 
E Informatique, statistique et calcul scientifique 
F Information, documentation, culture, communication, édition 
G Patrimoine, logistique, prévention et restauration 
J Gestion et pilotage (nouvelle nomenclature) 

La branche d'activité professionnelle correspond à un domaine de compétence, 
conçu autour d’un regroupement de disciplines scientifiques, de technologies 
utilisées, de méthodes de gestion. 

▪ en emplois-types dans chaque B.A.P., famille professionnelle et corps correspondant.

    Ingénieurs Techniciens Administratifs de 
Recherche et Formation 

Administration de l’Éducation nationale et de 
l’Enseignement supérieur 

administratif technique administratif Ouvrier de service et 
Personnels de santé 

Personnels des  
Bibliothèques 

          

Cat A 

. Conseiller 
d’administration de 
recherche et formation 
 
. Attaché 
d’administration de 
recherche et formation 

. Ingénieur de recherche 
 
. Ingénieur d’études 
 
. Assistant ingénieur 
 

. Agent comptable 

. Secrétaire Général 
d’EPSCP 
. Secrétaire Général  
d’administration scolaire 
et universitaire (SGASU) 
. Conseiller 
d’administration scolaire 
et universitaire (CASU) 
. Attaché d’administration 
de l’éducation nationale 
et de l’enseignement 
supérieur (ADAENES) 

 

. Conservateur général des 
bibliothèques 
 
. Conservateur des bibliothèques 
 
. Conservateur des musées 
 
. Bibliothécaire 

Cat B 
. Secrétaire 
d’administration de 
recherche et formation 

. Technicien  de recherche 
et formation 

Secrétaire 
d’administration de 
l’éducation nationale et 
de l’enseignement 
supérieur (SAENES) 

. Assistant de service 
social 
. Infirmier 
. Techniciens de 
l’éducation nationale 

. Bibliothécaire adjoint spécialisé 
(BAS) 
 
. Assistant des bibliothèques 

Cat C 

. Adjoint administratif de 
recherche et formation 
 
. Agent administratif de 
recherche et formation 

. Adjoint  technique  de 
recherche et formation 
. Agent technique  de 
recherche et formation 
. Agent des services 
techniques  de recherche 
et formation 

 
. Adjoints administratifs 
d’administration centrale 
et des services 
déconcentrés du 
ministère de l’éducation 
nationale 
 

. Adjoint technique des 
établissements 
d’enseignement 

. Magasinier des bibliothèques 

Les emplois d’ingénieurs et de personnels techniques et administratifs de recherche et de 
formation (ITRF) sont répartis :

▪ en 8 branches d’activité professionnelle (B.A.P) 

Les emplois BIATOSS 

Les personnels de bibliothèque, ingénieurs, administratifs, techniciens, ouvriers, de service, 
de santé, sociaux (BIATOSS) des universités, se partagent en trois types de population. 

Les emplois d'ingénieurs et de personnels techniques et administratifs de recherche et de 
formation  (ITRF) sont répartis :  

▪ en 8 branches d'activité professionnelle (B.A.P) 

A Sciences du vivant 
B Sciences chimiques et sciences des matériaux 
C Sciences de l’ingénieur et instrumentation scientifique 
D Sciences humaines et sociales 
E Informatique, statistique et calcul scientifique 
F Information, documentation, culture, communication, édition 
G Patrimoine, logistique, prévention et restauration 
J Gestion et pilotage (nouvelle nomenclature) 

La branche d'activité professionnelle correspond à un domaine de compétence, 
conçu autour d’un regroupement de disciplines scientifiques, de technologies 
utilisées, de méthodes de gestion. 

▪ en emplois-types dans chaque B.A.P., famille professionnelle et corps correspondant.

    Ingénieurs Techniciens Administratifs de 
Recherche et Formation 

Administration de l’Éducation nationale et de 
l’Enseignement supérieur 

administratif technique administratif Ouvrier de service et 
Personnels de santé 

Personnels des  
Bibliothèques 

          

Cat A 

. Conseiller 
d’administration de 
recherche et formation 
 
. Attaché 
d’administration de 
recherche et formation 

. Ingénieur de recherche 
 
. Ingénieur d’études 
 
. Assistant ingénieur 
 

. Agent comptable 

. Secrétaire Général 
d’EPSCP 
. Secrétaire Général  
d’administration scolaire 
et universitaire (SGASU) 
. Conseiller 
d’administration scolaire 
et universitaire (CASU) 
. Attaché d’administration 
de l’éducation nationale 
et de l’enseignement 
supérieur (ADAENES) 

 

. Conservateur général des 
bibliothèques 
 
. Conservateur des bibliothèques 
 
. Conservateur des musées 
 
. Bibliothécaire 

Cat B 
. Secrétaire 
d’administration de 
recherche et formation 

. Technicien  de recherche 
et formation 

Secrétaire 
d’administration de 
l’éducation nationale et 
de l’enseignement 
supérieur (SAENES) 

. Assistant de service 
social 
. Infirmier 
. Techniciens de 
l’éducation nationale 

. Bibliothécaire adjoint spécialisé 
(BAS) 
 
. Assistant des bibliothèques 

Cat C 

. Adjoint administratif de 
recherche et formation 
 
. Agent administratif de 
recherche et formation 

. Adjoint  technique  de 
recherche et formation 
. Agent technique  de 
recherche et formation 
. Agent des services 
techniques  de recherche 
et formation 

 
. Adjoints administratifs 
d’administration centrale 
et des services 
déconcentrés du 
ministère de l’éducation 
nationale 
 

. Adjoint technique des 
établissements 
d’enseignement 

. Magasinier des bibliothèques 

La branche d’activité professionnelle correspond à un domaine de compétence, conçu autour 
d’un regroupement de disciplines scientifiques, de technologies utilisées, de méthodes de 
gestion.

▪ en emplois types dans chaque B.A.P., famille professionnelle et corps correspondant.

Les personnels de l’AENES ne sont pas répartis en branche d’activité professionnelle. Leurs 
activités sont néanmoins assimilables à la BAP J des ITRF.
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Nombre d’emplois BIATOSS

AS
U

U
ni

ve
rs

ité
 s

tri
ct

o 
se

ns
u

01
50

 F
or

m
.

su
p.

 re
ch

.

U
ni

ve
rs

ité
 s

tri
ct

o 
se

ns
u

02
31

 V
ie

ét
ud

ia
nt

e

EP
U

N

01
50

 F
or

m
.

su
p.

 re
ch

.

IU
T 

de
N

an
te

s

01
50

 F
or

m
.

su
p.

 re
ch

.

IU
T 

de
 S

t-N
az

ai
re

01
50

 F
or

m
.

su
p.

 re
ch

.

IU
T 

de
 S

t-N
az

ai
re

02
31

 V
ie

ét
ud

ia
nt

e

IU
T 

de
 la

R
oc

he
/Y

on

01
50

 F
or

m
.

su
p.

 re
ch

.

IU
FM

01
50

 F
or

m
.

su
p.

 re
ch

.

To
ta

l

AS
U

AD
JE

N
ES

Ad
jo

in
t a

dm
. E

N
ES

17
5

1
6

11
8

4
29

23
4,

00

AS
U

AT
EC

Ad
j. 

te
ch

 é
ta

b 
en

s
3

7
10

,0
0

AS
U

AE
N

ES
R

Ad
m

in
is

tra
te

ur
 E

N
ES

R
2

2,
00

AS
U

AG
C

1
Ag

en
t C

om
pt

ab
le

 1
G

r
1

1,
00

AS
U

AS
O

C
As

si
st

an
te

 s
oc

ia
le

4
4,

00
AS

U
AD

AE
N

ES
At

ta
ch

é 
AE

N
ES

27
3

3
2

1
10

46
,0

0
AS

U

C
AS

U
C

on
se

ille
r  

AS
U

3
3,

00

AS
U

IN
F

In
fir

m
ie

r
8

1
9,

00

AS
U

SG
S1

Se
c.

 G
én

. É
.P

ub
. 1

G
r

1
1,

00

AS
U

SA
EN

ES
Se

cr
ét

ai
re

 a
dm

. E
N

ES
47

1
6

3
2

1
13

73
,0

0
A

SU
25

9,
00

14
,0

0
15

,0
0

17
,0

0
12

,0
0

1,
00

6,
00

59
,0

0
38

3,
00

R
F

AT
R

F
Ad

jo
in

t t
ec

h 
R

F
23

7
1

7
25

23
2

43
33

8,
00

R
F

AD
T

Ad
jo

in
t t

ec
h.

 R
F

1
1,

00

R
F

AS
I

As
si

st
. I

ng
. R

F
38

4
5

4
3

3
57

,0
0

R
F

IG
R

In
gé

ni
eu

r d
e 

re
ch

.
20

3
1

24
,0

0
R

F
IG

E
In

gé
ni

eu
r d

'é
tu

de
s

67
1

5
5

5
5

88
,0

0
R

F

SA
R

F
Se

c.
 a

dm
. R

F
1

1,
00

R
F

TC
H

Te
ch

ni
ci

en
  R

F
12

2
1

14
15

14
4

6
17

6,
00

R
F

48
5,

00
3,

00
33

,0
0

51
,0

0
46

,0
0

9,
00

58
,0

0
68

5,
00

BI
B

AB
IB

As
si

st
an

t b
ib

lio
th

.
10

10
,0

0

BI
B

BA
S

Bi
bl

io
. a

dj
. s

pé
c.

14
4

18
,0

0

BI
B

BI
B

Bi
bl

io
th

éc
ai

re
10

10
,0

0
BI

B
C

O
N

S
C

on
se

rv
at

eu
r

14
1

15
,0

0
BI

B
C

M
U

S
C

on
se

rv
. d

es
 M

us
ée

s
1

1,
00

BI
B

C
O

N
SG

C
on

s.
 G

én
ér

al
1

1,
00

BI
B

M
AG

AS
M

ag
as

in
ie

r
34

4
38

,0
0

B
IB

84
,0

0
9,

00
93

,0
0

To
ta

l
82

8,
00

17
,0

0
48

,0
0

68
,0

0
58

,0
0

1,
00

15
,0

0
12

6,
00

11
61

,0
0

So
ur

ce
 : 

H
ar

pè
ge



BILAN SOCIAL 2009

BILAN SOCIAL 2009 19
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Effectifs globaux

Les postes dont dispose l’université permettent de recruter et de rémunérer des personnes 
appelées agents. Il faut distinguer deux grands types d’agents :

• les fonctionnaires, titulaires et stagiaires, répartis en différents corps ;

• les agents contractuels, appelés également agents non titulaires de l’État, recrutés soit 
sous CDD, soit par décrets ou arrêtés (enseignants associés et invités).

Quelques définitions :

Agent non-titulaire de l’État (ANT) :

Agent public au service de l’État et n’ayant pas la qualité de fonctionnaire (ex : contractuel, 
auxiliaire…).

Parmi les BIATOSS contractuels, il convient de distinguer :

• les agents contractuels recrutés sur des postes issus du budget de l’État (les emplois 
délégués par le Ministère) qui ne sont pas occupés par des fonctionnaires. Parmi ceux-ci, 
on fera la distinction :

- selon la nature du poste sur lequel ils sont recrutés (AENES, ITRF, Bibliothèques) ;

- selon la catégorie (A, B ou C) de ce poste ;

• les agents contractuels recrutés sur le budget de l’université, c’est-à-dire sur ressources 
propres. Pour ces derniers, l’employeur n’est pas l’État, mais l’université en tant que 
personne morale.

	 Parmi ceux-ci, on trouvera :

- des contractuels relevant du droit public. On les distinguera selon leur niveau de respon-
sabilité exprimé par la catégorie (A, B ou C).

Équivalent Temps Plein (ETP) :

La notion d’ETP représente pour chaque agent la comptabilisation de sa quotité de temps de 
travail : une personne travaillant à mi-temps sera ainsi comptabilisée pour 0,5 ETP. L’effectif 
exprimé en ETP peut ainsi être inférieur au nombre d’agents.

Heure Équivalent Travaux Dirigés (HETD) :

Permet de mesurer le potentiel d’enseignement que représentent les personnels par rapport à 
leurs obligations d’enseignement.
Les statuts des différents corps d’enseignants prévoient le nombre d’heures d’enseignement 
(HETD) qui doivent être assurées dans l’année universitaire par l’agent :

• enseignants chercheurs (PR, MC, ASS) : 192 HETD ;

• enseignants du second degré (PRAG et PRCE) : 384 HETD ;

• ATER et enseignants associés : 192 HETD ;

• lecteurs : 200 HETD ;

• moniteurs : 64 HETD ;

• enseignants du premier degré (PREC) : 384 HETD.

N.B. : le statut des enseignants hospitalo-universitaires ne prévoit pas de service statutaire annuel.
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Effectifs totaux des personnels
Enseignants fonctionnaires  ( 41,5 % )

Enseignants contractuels  ( 15,4 % )

BIATOSS fonctionnaires  ( 29,6 % )

BIATOSS contractuels  ( 13,5 % )

Source : Harpège

Activités LOLF des enseignants et des BIATOSS, toutes composantes confondues

101  ( 24,6 % )102  ( 21,2 % )

103  ( 0,6 % )105  ( 4,0 % )

106  ( 6,1 % )

107  ( 4,3 % )
108  ( 5,1 % )

109  ( 0,5 % )
110  ( 0,4 % )

111  ( 8,5 % )

112  ( 0,7 % )
113  ( 0,2 % )

114  ( 6,6 % )

115  ( 16,1 % )

203  ( 1,1 % )

101 102 103 105 106 107 108 109 110 111 112
113 114 115 203

Code Libellé destination
101 Formation initiale et continue du baccalauréat à la licence.
102 Formation initiale et continue de niveau master.
103 Formation initiale et continue de niveau doctorat.
105 Bibliothèques et documentation.
106 Recherche universitaire en sciences de la vie, biotechnologies et santé.

107 Recherche universitaire en mathématiques, sciences et techniques de
l'information et de la communication, micro et nanotechnologies.

108 Recherche universitaire en physique, chimie et sciences pour l'ingénieur.
109 Recherche universitaire en physique nucléaire et des hautes énergies.
110 Recherche universitaire en sciences de la terre, de l'univers et de l'environnement.
111 Recherche universitaire en science de l'homme et de la société.
112 Recherche universitaire interdisciplinaire et transversale.
113 Diffusion des savoirs.
114 Immobilier.
115 Pilotage et animation du programme.
203 Santé des étudiants et activités associatives, culturelles et sportives.

Source : Harpège
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Emplois et effectifs

Effectifs totaux des personnels
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Effectifs totaux des personnels enseignants de l’université

statut Corps/type de contrat Nombre agents ETP

Titulaires et stagiaires

PROF.UNIV. 302 291,90
PROF.UNIV.PRAT.HOSP. 103 101,00
PROF.PRAT.HOSP.DENT. 9 8,00
PUPH PHARMA 8 8,00
MAIT.CONF. 731 711,85
MAIT.CONF.PRAT.HOSP. 42 41,00
MCUPH PHARMA 1 1,00
MAIT.CONF.HOSP.DENT. 19 18,00
ASSISTANT ENS. SUP. 1 1,00
PROF. DE L'ENSAM 2 2,00
AGREGE 194 186,10
CERTIFIE 122 108,90
PROF. EPS 15 15,00
PEGC 1 1,00
P.L.P. 8 5,50
PROF.ECOLE 17 14,00
I.E.N 1 1,00

Titulaires et stagiaires Total 1576 1515,25

statut Corps/type de contrat Nombre agents ETP

Contractuels 

ATER 113 81,00
Alloc.-moniteurs et alloc. rech 127 127,00
AMN 7 7,00
As.m.conf.(mi-temps) 46 23,00
Ass.Hosp.Univ.CSERD 19 19,00
Ass.Hosp.Univ.(Méd.) 17 17,00
Ass.prof.(mi-temps) 9 4,50
Ch.cli.univ-ass.hôp. 75 75,00
Lecteur (échange) 12 12,00
Lecteur (personnel) 13 13,00
Prat.Hosp.Univ. 1 1,00
Prof cont.2dg non fc 13 8,60
Ch.cli.univ.Med.Géné 1 1,00

Contractuels Total 453 389,10

Total 2029 1904,35
Source : Harpège
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Emplois et effectifs
Titulaires et stagiaires  ( 78 % )

Contractuels  ( 22 % )

Source : Harpège

Titulaires et stagiaires  ( 78 % )

Contractuels  ( 22 % )

Source : HarpègeCes effectifs tiennent compte des personnels en congé longue durée, congé parental, en 
détachement ou en disponibilité qui n’occupent pas de poste, mais dont les dossiers restent 
gérés par l’établissement.

Effectifs fonctionnaires et contractuels enseignants par composante
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Emplois et effectifs

Effectifs totaux des personnels BIATOSS de l’université

Statut Corps/type de contrat Nombre agents ETP

Titulaires et stagiaires

C.A.S.U 3 3,00
A.A.S.U 2
SASU NV.ST 1 1,00
AD.AM. S.E 3 0,80
AG.ADM S.E 1
IGR RF 23 21,80
IGERF 80 71,40
ASIRF 54 50,20
TCHRF 158 148,40
ASTRF 2
A.CNRS 2 1,00
AG.CNRS 1 0,50
S.G.U. 1 1,00
ASSISTANT BIBLIOTH. 10 9,60
BIB.ADJ.SP 17 15,70
BIBLIOTH. 10 9,60
CONS.GN.BI 1 1,00
CONS. MUSEES HN, EES 1 1,00
CONSV.BIBL(1992) 15 13,80
ASS.SOCIAL 4 3,80
INFIRM.-NS 9 7,40
AC EPCSCP 1 1,00
SEARF 2
AASD 3 1,00
ADAENES 46 45,80
ADMENESR 2 2,00
ATEC 4 4,00
ATRF 320 298,90
MAGASINIER 38 36,50
ADJENES 237 218,60
SAENES 73 69,30

Titulaires et stagiaires Total 1124 1038,10

Statut Corps/type de contrat Nombre agents ETP

Contractuels

CDD 3 ans renouvel. 184 170,10
CDD BIBLI (+10 mois) 2 2,00
CDD BIBLI (10 mois) 1 1,00
CDD PAOSS (10 mois) 14 13,50
CDD RF (+10 mois) 12 11,30
CDD RF (10 mois) 44 43,80
CDI 13 10,40
CDI (Historique) 4 3,90
Hors statut res. pr. 131 113,32
Temps incomplet 21 9,80
CDD PAOSS (+10 mois) 1 0,50
Etudiant 85

Contractuels Total 512 379,62

Total 1636 1417,72
Source : Harpège
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Emplois et effectifs

Titulaires et stagiaires  ( 69 % )

Contractuels ( 31 % )

Source : Harpège

Ces effectifs tiennent compte des personnels en congé longue durée, congé parental, en 
détachement ou en disponibilité qui n’occupent pas de poste, mais dont les dossiers restent 
gérés par l’établissement (symbolisés par un ETP non renseigné /).

Effectifs fonctionnaires et contractuels BIATOSS par composante
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Effectifs des services centraux

Cat. A

Nbre
agents

Quotités
d'affectation

Cat. B

Nbre
agents

Quotités
d'affectation

Cat. C

Nbre
agents

Quotités
d'affectation

Agence Comptable 2 2,00 2 1,80 13 11,50

Cabinet 1 1,00 3 3,00

Secrétariat Général 9 8,00 5 1,00 3 3,00

DAF 5 4,00 6 5,60 12 11,10

DEVU 4 3,00 8 7,60 14 13,20

DPI 8 6,80 11 11,00 37 32,60

DRED 7 7,00 3 2,80 3 2,80

DRH 11 8,70 9 7,40 22 18,00

DRI 1 1,00 6 5,60 5 4,00

SAGJ 4 4,00 2 1,80

Serv. Communication 7 6,80 1 1,00 1 1,00

Serv. Hyg. Sécurité 2 2,00

Service 4S 1 1,00 1 1,00

Service Intérieur 1 1,00 7 6,50

Serv. Vie Etudiante 2 2,00 1 1,00 3 2,00

DIC 1 1,00 1 1,00

DSI 29 27,90 3 2,30 6 6,00

RUOA 1 1,00 1 1,00

CPUN 1 1,00 1 0,80

Total 97 89,20 56 48,10 134 119,30

Source : Harpège

Ce tableau récapitule les effectifs BIATOSS des services centraux toutes populations 
confondues (titulaires et contractuels) et prend en compte les personnels en disponibilité, en 
détachement externe, en congé parental et en congé de longue durée.
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Occupation des postes

L’occupation des postes (liaison emplois - agents) :

Un poste est un support permettant l’affectation d’une personne dans un établissement pour 
assurer un service.

Le poste est financé par les emplois ou crédits délégués à l’établissement.

Chaque poste est caractérisé par :

- un corps de fonctionnaire ou une catégorie de contractuels ;

- une origine budgétaire unique (Programme-Titre) ;

- une section CNU (enseignants chercheurs), une discipline (enseignants second degré) ou 
une BAP (ITRF) ;

- une date de création.

Un poste est occupé par une personne et une seule affectée à ce poste : seul le ministère peut 
modifier la nature des postes qu’il a délégués.

Lorsqu’un poste devient vacant, il peut être temporairement occupé par un contractuel.

Cependant, l’université doit tenir compte du droit à réintégration des agents en détachement, 
en disponibilité, en congé de longue durée ou en congé parental.

Les postes d’enseignants des programmes 150 « formations supérieures et recherches 
universitaires » et 231 « vie étudiante » vacants, sur lesquels ne sont pas recrutés de 
contractuels, permettent de rémunérer des vacataires d’enseignement ou des heures 
complémentaires.

Le ministère contrôle l’utilisation des moyens accordés aux universités par le biais d’une 
enquête annuelle sur l’occupation des postes délégués (au 1er janvier de chaque année).
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Liaison postes État-agents enseignants

Occupation des postes (liaison postes agents enseignants)

Nature du poste Nbre postes
occupés Nbre agents Quotité

affectation
Professeur univ. 303 312 301,40
Maitre de conf. 757 769 751,35
Assistant Ens. Sup. 2 2 2,00
Professeur agrégé 196 204 190,20
Prof. écoles 15 16 14,00
Professeur certifié 135 144 130,90
IPRIA 1 1 1,00
Prof. lycée prof 2G 3 3 3,00
Professeur ENSAM 2 2 2,00
Prof. univ. hospit. 101 101 101,00
Prof. univ odontol. 7 7 7,00
Maitre conf. odontol 19 19 19,00
Maitre de conf hosp. 43 43 43,00
Surnombre EnsCherch. 3 3 3,00
Surnombre Hosp-Univ. 9 9 9,00
Pers. associé 49 49 24,50
Praticien hosp univ 3 3 3,00
Assist. disc. médic. 90 90 90,00
Assist. disc. odont. 18 18 18,00
ATER (Cr) 35 45 33,00
Lect. langue étrang. 25 25 25,00
Alloc. Rech. (Cr) 127 127 127,00
AMN 7 7 7,00

Total 1950 1999 1905,35
Source : Harpège
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Nature du poste vacant Nbre postes
Assist. disc. médic. 2
ATER (Cr) 5
Doctorant 1
Maitre conf. odontol 2
Maitre de conf. 6
Pers. associé 1
Professeur agrégé 5
Professeur certifié 3
Professeur univ. 7
Prof. univ. hospit. 1
Total 33

Source : Harpège

Les postes vacants sont utilisés soit en heures complémentaires, assurées par des enseignants 
de l’université en plus de leur horaire habituel, soit pour recruter des ATER ou des enseignants 
invités.
La différence entre nombre de postes et nombre d’agents s’explique par l’occupation d’un 
poste par deux agents à mi-temps (ce qui est le cas par exemple pour certains recrutements 
d’ATER).

On peut noter par ailleurs qu’il n’y a pas nécessairement correspondance entre les effectifs et 
le nombre d’occupants, pour certaines catégories d’enseignants. En effet, à l’image des ATER, 
leur recrutement s’effectue aussi bien sur des postes qui leur sont dédiés (crédits d’ATER) que 
sur des postes vacants de maître de conférences ou de professeur.
Des correspondances souples entre statuts de personnel et natures de poste sont ainsi 
possibles dans le respect de la réglementation, et mises à profit pour optimiser l’adéquation 
des moyens humains aux besoins des composantes.

Ces chiffres ne concernent que les personnels occupant un poste, c’est-à-dire, que contraire-
ment aux chiffres du chapitre précédent, les personnels en congé longue durée, congé parental, 
détachement externe ou disponibilité ne sont pas comptabilisés ici.
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Contractuels sur postes enseignants

Type de contrat Nature du poste Nombre agents Quotités
affectation

Alloc. Recherche Alloc. Rech. (Cr) 127 127,00
AMN AMN 7 7,00

ATER
ATER (Cr) 19 19,00

ATER Maitre de conf. 21 21,00ATER
Professeur univ. 2 2,00

ATER mi-temps
ATER (Cr) 26 14,00

ATER mi-temps Maitre de conf. 28 16,50ATER mi-temps
Professeur univ. 17 8,50

As.m.conf.(mi-temps)
Maitre de conf. 4 2,00

As.m.conf.(mi-temps) Pers. associé 41 20,50As.m.conf.(mi-temps)
Professeur univ. 1 0,50

Ass.Hosp.Univ.CSERD Assist. disc. odont. 18 18,00Ass.Hosp.Univ.CSERD
Maitre conf. odontol 1 1,00

Ass.Hosp.Univ.(Méd.) Assist. disc. médic. 16 16,00Ass.Hosp.Univ.(Méd.)
Praticien hosp univ 1 1,00

Ass.prof.(mi-temps) Pers. associé 8 4,00Ass.prof.(mi-temps)
Professeur univ. 1 0,50

Ch.cli.univ-ass.hôp. Assist. disc. médic. 74 74,00Ch.cli.univ-ass.hôp.
Praticien hosp univ 1 1,00

Lecteur (échange) Lect. langue étrang. 12 12,00
Lecteur (personnel) Lect. langue étrang. 13 13,00
Prat.Hosp.Univ. Praticien hosp univ 1 1,00

Prof cont.2dg non fc Professeur agrégé 7 4,30Prof cont.2dg non fc
Professeur certifié 6 4,30

Ch.cli.univ.Med.Géné Maitre de conf hosp. 1 1,00
Total 453 389,10

Source : Harpège
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Liaison postes État-agents BIATOSS

Liaison postes-agents BIATOSS

Nature du poste Nbre postes Nbre agents Quotités
affectation

Sec. Gén. É.Pub. 1Gr 1 1 1,00
Agent Comptable 1Gr 1 1 1,00
Administrateur ENESR 2 2 2,00
Conseiller  ASU 3 3 3,00
Attaché AENES 46 46 45,80
Secrétaire adm. ENES 73 73 70,30
Adjoint adm. ENES 245 245 227,90
Adj. tech étab ens 5 5 5,00
Ingénieur de rech. 24 24 23,80
Ingénieur d'études 79 79 75,90
Assist. Ing. RF 56 56 54,20
Technicien  RF 173 173 167,70
Adjoint tech RF 343 343 330,70
Assistant biblioth. 10 10 9,60
Biblio. adj. spéc. 18 18 16,70
Bibliothécaire 10 10 9,60
Conservateur 15 15 13,80
Conserv. des Musées 1 1 1,00
Cons. Général 1 1 1,00
Magasinier 38 38 36,50
Assistante sociale 4 4 3,80
Infirmier 11 11 8,90

Total 1159 1159 1109,20
Source : Harpège

Nature du poste vacant Nbre postes
Adjoint tech RF 4
Assist. Ing. RF 3
Ingénieur d'études 10
Secrétaire adm. ENES 1
Technicien  RF 7

Total 25
Source : Harpège

En règle générale, tout titulaire en poste induit une consommation d’emploi correspondant 
à sa quotité physique d’occupation. Lorsqu’un poste n’est pas occupé à 100 % en raison 
de la quotité de temps de travail de l’agent (temps partiel), la fraction de support disponible 
correspond à un « rompu de temps partiel ». Le regroupement de « rompus » permet la création 
de postes provisoires occupés par des titulaires ou des contractuels.
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La gestion des postes vacants et des « rompus » varie selon les types de population :

• AENES : les postes vacants et les rompus libérés ne permettent que de recruter des 
contractuels de catégorie C ;

• bibliothèque : les rompus ne peuvent pas être utilisés au niveau local.

En attendant le recrutement de titulaires par la voie des concours, les postes vacants sont 
occupés par des contractuels.

Ce tableau comptabilise les BIATOSS fonctionnaires et contractuels occupant un poste 
sur budget État (délégué ou sur rompus). Il ne prend pas en compte les personnels placés 
dans l’une des situations particulières amenant à ne pas occuper de poste : détachement, 
disponibilité, congé parental, congé longue durée, congé de formation professionnelle…
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Population des fonctionnaires

Quelques définitions :

Statut : règles régissant un corps ou un ensemble de corps (exemple : statut des personnels 
de bibliothèque…).

Corps : ensemble regroupant les fonctionnaires soumis au même statut et ayant vocation aux 
mêmes grades (ex : ADAENES ou corps des attachés d’administration de l’éducation nationale 
et de l’enseignement supérieur).

Grade : subdivision du corps. Il existe plusieurs grades dans un même corps (ex : APAENES ou 
attaché principal d’administration de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur).

Catégories : tous les personnels de la fonction publique sont classés en 3 catégories 
hiérarchiques, désignées par les lettres A, B et C.

La catégorie A correspond aux fonctions d’étude, d’encadrement, de conception ou de direction.
Le recrutement externe s’opère parmi les diplômés de l’enseignement supérieur.

La catégorie B correspond aux fonctions d’application et de mise en œuvre des procédures.
Le recrutement externe est accessible aux titulaires du baccalauréat.

La catégorie C correspond aux fonctions techniques et d’exécution (brevet des collèges, CAP, 
ou diplôme équivalent).
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Personnels enseignants

Les enseignants : répartition par âge
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PR
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143 personnels enseignants dépassent les 60 ans.

La compensation des départs en retraite s’est effectuée de façon harmonieuse par le 
recrutement constant, depuis plusieurs années, de jeunes titulaires.

Cette relève assurée par de jeunes enseignants tend à démontrer l’attractivité permanente de 
l’université de Nantes.
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Effectifs enseignants par corps, sexe et âge moyen avec affectation

Femmes Âge moyen Hommes Âge moyen Total 
PROF. DE L'ENSAM 1 51 1 55 2
ASSISTANT ENS. SUP. 1 56 1
MAIT.CONF. 269 44 463 45 732
MAIT.CONF.HOSP.DENT. 5 39 14 52 19
MAIT.CONF.PRAT.HOSP. 18 49 24 45 42
MCUPH PHARMA 1 47 1
PROF.UNIV. 48 50 254 51 302
PROF.PRAT.HOSP.DENT. 2 56 7 55 9
PROF.UNIV.PRAT.HOSP. 9 49 94 56 103
PUPH PHARMA 3 50 5 53 8
AGREGE 60 45 134 49 194
PROF. CERTIFIES ET EPS 53 49 84 51 137
P.L.P. 4 47 4 48 8
PROF.ECOLE 5 48 12 51 17
PEGC 1 57 1
I.E.N 1 49 1

Total 
Âge moyen

480
49

1097
51

1577

Source : Harpège
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NB: l'échelle logarithmique de ce graphe permet la visualisation des faibles effectifs.

NB : l’échelle logarithmique de ce graphe permet la visualisation des faibles effectifs.

La catégorie « PROFESSEURS CERTIFIES ET EPS » comprend 15 professeurs d’EPS et  
122 professeurs certifiés.
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Effectifs enseignants par corps, sexe et âge moyen avec affectation (suite)
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Effectifs enseignants hommes par corps et tranche d’âge
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Effectifs enseignants hommes par corps et tranche d’âge (suite)
1er et 2nd degré
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Parmi les 13 catégories d’enseignants représentées, la plus importante est celle des maîtres 
de conférences, suivie par les professeurs d’université.

On constate que la tranche d’âge des 35-39 ans est fortement représentée chez les maîtres 
de conférences, alors que c’est celle des 45 à 49 ans qui prédomine chez les professeurs 
d’université.
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Effectifs enseignants femmes par corps et tranche d’âge
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Effectifs enseignants femmes par corps et tranche d’âge (suite)

1er et 2nd degré
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Les femmes sont surreprésentées dans la catégorie maître de conférences par rapport à la 
catégorie professeur d’université.

En particulier, la proportion des professeurs par rapport aux maîtres de conférences chez les 
femmes se situe à 20 %, tandis qu’elle est de 70 % chez les hommes.

Départs à la retraite prévisibles : détail par corps des enseignants de 60 ans et plus

Corps Nombre agents

PROFESSEUR DES UNIV - PRATICIEN HOSP. 37

PROF. UNIV. PRAT. HOSP. DENTAIRES 2

PROFESSEUR DES UNIVERSITES 63

MAITRE DE CONF UNIV. - PRATICIEN HOSP. 5

MAIT. CONF. PRAT. HOSP. DENTAIRES 3

MAITRE DE CONFERENCES 48

PROFESSEUR AGREGE 13

PROFESSEUR CERTIFIE 12

Total 183

Source : Harpège
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Effectifs enseignants par tranche d’âge
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Enseignants-chercheurs : Part homme/femme par section CNU

Domaines de formation Femme Homme

Disciplines de santé 82 193

Disc. juridiques, économiques, de gestion 48 102

Lettres, Sciences humaines et sociales 139 195

Sciences, Technologies 110 395

Total 379 885
Source Harpège

CNU Femme Homme
01 15 27
02 9 19
03 1 6
04 1 2
05 7 20
06 15 28
07 7 5
08 4 7
09 9 15
10 4 3
11 20 10
12 2 8
13 1 1
14 16 10
15 1 3
16 17 21
17 12
18 2
19 11 19
21 6 12
22 6 13
23 7 18
25 1 31
26 4 11
27 20 64
28 6 22
29 5 11
30 3
31 2 9
32 15 16
33 3 26
35 5 14
36 3
39 10 6
40 8 11
41 5 8
42 5 10
43 2 4
44 7 8
45 3 6
46 1 5
47 2 17
48 2 8
49 1 9
50 1 8
51 11
52 2 8
53 7
54 1 11
55 6

56 4 6
57 1 5
58 2 10
60 6 30
61 5 33
62 7 35
63 6 47
64 5 13
65 7 4
66 7 13
67 2 4
68 5
69 4 1
70 19 19
71 2 6
72 2 3
74 3 10
80 1
81 1 2
82 2 1
85 10 6
86 8 9
87 4 10

Source Harpège
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Age moyen des enseignants-chercheurs par section CNU et par corps

ASS MCF MCOD MCPH PR PUOD PUPH

00 Non renseignée
01 Drt. priv. sc. crim. 42 52
02 Drt. publ. 45 48
03 Hist. drt. & inst. 49 47
04 Sc. politique 39
05 Sc. économiques 41 43
06 Sc. de gestion 48 51
07 Sc. du langage 45 59
08 Lang. & litt. anc. 44 50
09 Lang. & litt. franc. 50 52
10 Litt. comparées 38 50
11 Lang. & litt. ang. 47 52
12 Lang. & litt. germ. 48 56
13 Lang. & litt. slaves 45
14 Lang. & litt. roman. 46 61
15 Lang. & Litt. autres 57
16 Psychologie 45 54
17 Philosophie 43 55
18 Arts 44
19 Socio.,  démographie 48 57
20 Anth., eth., préhis.
21 His. & civ. : ancien 40 52
22 His. & civ. : cont. 45 55
23 Géo. phys. & autres 42 51
24 Amén. espace, urbain
25 Mathématiques 43 50
26 Maths. appliqués 42 44
27 Informatique 56 44 48
28 Mil. denses & matér. 42 53
29 Const. élémentaires 45 52
30 Mil. dilués & optiq. 41
31 Chim. théo., phys. 45 56
32 Chim. org. min. ind. 42 55
33 Chim. des matériaux 38 50
34 Astron. astrophys.
35 Struc. évol. Terre 39 49
36 Terre solide 35 57
37 Météo océanographie
39 Sc. phys-ch., autres 42 56
40 Sc. du médicament 44 52
41 Sc.Biologiques phar. 44 56 47
42 Morphol. morphogen. 41 59
43 Biophys. imag. médi. 46 56
44 Bioch., biol. cel. 52 55
45 Microbio. m.tr. hyg. 47 58
46 Santé publ. env.soc. 48 60
47 Canc. gén. hém. immu 43 54
48 Anesth. réa. Méd.urg 51 56
49 Path. nerv. & musc. 58
50 Path.ost.-art.derm. 50 56
51 Path. cardio & vasc. 38 54
52 Mal. app. dig. urin. 48 53
53 Méd.int. gériat. ch. 41 58
54 Dév. path. enf. gyn. 45 57
55 Pathol. tête et cou 54
56 Dvlpt., crois. prév. 45 65
57 Sc. biol. méd., aut. 55 49
58 Sc. phys. & autres 50 52
60 Mécan., génie mécan. 41 49
61 Génie informatique 44 50
62 Energ., génie procé. 42 52 51
63 Electronique 43 53 55
64 Biochimie, biologie 47 53
65 Biologie cellulaire 44 62
66 Physiologie 43 49
67 Biolog. pop. & écol. 47
68 Biolog. organismes 45 52
69 Neurosciences 46 64
70 Sc. de l'éducation 46 56
71 Sc. info. communic. 48
72 Epis., his. sc. tec. 56 58
73 Cult. & lang. rég.
74 Sc. & tec. act. phy. 41 43
75 Théologie
76 Théol. Catholique
77 Théol. Protestante
80 Sc. phys-ch., autres 51
81 Sc. du médicament 56
82 Sc.Biologiques phar. 49
85 Sc. phys-ch., autres 42 56
86 Sc. du médicament 43 50
87 Sc.Biologiques phar. 42 56 47

Âge moyen 56 44 50 46 53 55 54

Source Harpège
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ASS MCF MCOD MCPH PR PUOD PUPH

00 Non renseignée
01 Drt. priv. sc. crim. 42 52
02 Drt. publ. 45 48
03 Hist. drt. & inst. 49 47
04 Sc. politique 39
05 Sc. économiques 41 43
06 Sc. de gestion 48 51
07 Sc. du langage 45 59
08 Lang. & litt. anc. 44 50
09 Lang. & litt. franc. 50 52
10 Litt. comparées 38 50
11 Lang. & litt. ang. 47 52
12 Lang. & litt. germ. 48 56
13 Lang. & litt. slaves 45
14 Lang. & litt. roman. 46 61
15 Lang. & Litt. autres 57
16 Psychologie 45 54
17 Philosophie 43 55
18 Arts 44
19 Socio.,  démographie 48 57
20 Anth., eth., préhis.
21 His. & civ. : ancien 40 52
22 His. & civ. : cont. 45 55
23 Géo. phys. & autres 42 51
24 Amén. espace, urbain
25 Mathématiques 43 50
26 Maths. appliqués 42 44
27 Informatique 56 44 48
28 Mil. denses & matér. 42 53
29 Const. élémentaires 45 52
30 Mil. dilués & optiq. 41
31 Chim. théo., phys. 45 56
32 Chim. org. min. ind. 42 55
33 Chim. des matériaux 38 50
34 Astron. astrophys.
35 Struc. évol. Terre 39 49
36 Terre solide 35 57
37 Météo océanographie
39 Sc. phys-ch., autres 42 56
40 Sc. du médicament 44 52
41 Sc.Biologiques phar. 44 56 47
42 Morphol. morphogen. 41 59
43 Biophys. imag. médi. 46 56
44 Bioch., biol. cel. 52 55
45 Microbio. m.tr. hyg. 47 58
46 Santé publ. env.soc. 48 60
47 Canc. gén. hém. immu 43 54
48 Anesth. réa. Méd.urg 51 56
49 Path. nerv. & musc. 58
50 Path.ost.-art.derm. 50 56
51 Path. cardio & vasc. 38 54
52 Mal. app. dig. urin. 48 53
53 Méd.int. gériat. ch. 41 58
54 Dév. path. enf. gyn. 45 57
55 Pathol. tête et cou 54
56 Dvlpt., crois. prév. 45 65
57 Sc. biol. méd., aut. 55 49
58 Sc. phys. & autres 50 52
60 Mécan., génie mécan. 41 49
61 Génie informatique 44 50
62 Energ., génie procé. 42 52 51
63 Electronique 43 53 55
64 Biochimie, biologie 47 53
65 Biologie cellulaire 44 62
66 Physiologie 43 49
67 Biolog. pop. & écol. 47
68 Biolog. organismes 45 52
69 Neurosciences 46 64
70 Sc. de l'éducation 46 56
71 Sc. info. communic. 48
72 Epis., his. sc. tec. 56 58
73 Cult. & lang. rég.
74 Sc. & tec. act. phy. 41 43
75 Théologie
76 Théol. Catholique
77 Théol. Protestante
80 Sc. phys-ch., autres 51
81 Sc. du médicament 56
82 Sc.Biologiques phar. 49
85 Sc. phys-ch., autres 42 56
86 Sc. du médicament 43 50
87 Sc.Biologiques phar. 42 56 47

Âge moyen 56 44 50 46 53 55 54

Source Harpège

Le CNU ou conseil national des universités compte 87 sections.
L’âge moyen des enseignants-chercheurs se situe à 52 ans.
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Départs prévisibles d’enseignants-chercheurs de 60 ans et plus, par section CNU

MCF MCOD MCPH PR PUOD PUPH Total
01 Drt. priv. sc. crim. 4 4
02 Drt. publ. 2 2 4
03 Hist. drt. & inst. 1 1 2
05 Sc. économiques 1 1
06 Sc. de gestion 5 2 7
07 Sc. du langage 1 2 3
08 Lang. & litt. anc. 1 1
09 Lang. & litt. franc. 3 3 6
11 Lang. & litt. ang. 1 1 2
14 Lang. & litt. roman. 1 2 3
16 Psychologie 3 2 5
17 Philosophie 1 1
19 Socio.,  démographie 2 2 4
22 His. & civ. : cont. 1 1
23 Géo. phys. & autres 2 2
25 Mathématiques 1 2 3
26 Maths. appliqués 2 2
27 Informatique 7 3 10
28 Mil. denses & matér. 1 2 3
29 Const. élémentaires 1 1
31 Chim. théo., phys. 1 2 3
32 Chim. org. min. ind. 1 3 4
33 Chim. des matériaux 1 1 2
36 Terre solide 1 1
39 Sc. phys-ch., autres 1 3 4
40 Sc. du médicament 1 1 2
41 Sc.Biologiques phar. 1 1
42 Anatomie 3 3
43 Radiol. imag. médi. 2 2
44 Bioch. biol. moléc. 2 2
44 Biol. cellulaire 1 1
44 Physiologie 2 2
45 Bact-vir ; Hyg.hosp. 2 2
45 Parasit. mycologie 1 1
46 Méd.& santé au trav. 1 1
47 Cancéro ; radiothér. 1 1
47 Hémato ; transfusion 2 2
47 Immunologie 2 2
48 Anesth.  réan. chir. 1 1
48 Pharm. fond. ; clin. 1 1 2
49 Méd. phys. réadapt. 1 1
49 Neurochirurgie 2 2
49 Pédopsychiatrie 1 1
50 Chir. ortho. traum. 1 1
50 Chir. plast. ; brûl. 1 1
50 Derm.-vénéréologie 1 1
51 Chir.thor. & cardio. 2 2
51 Pneumologie 2 2
52 Gastroentér ; hépat. 1 1
53 Chir. générale 1 1
53 Méd int. ; gériatrie 1 1
54 Endo.diab.mal. métab 1 1
54 Gyn-obst ; gyn. méd 2 2
54 Pédiatrie 1 1
55 Chir. maxill. & stom 1 1
55 O.R.L. 1 1
56 Orth. dento_faciale 1 1
56 Pédodontie 1 1
56 Prév., épid., autres 1 1
57 Chir. buc., autres 1 1
58 Prothèses 1 1
60 Mécan., génie mécan. 3 1 4
61 Génie informatique 2 1 3
62 Energ., génie procé. 2 2 4
63 Electronique 1 5 6
64 Biochimie, biologie 3 1 4
65 Biologie cellulaire 2 2
66 Physiologie 1 1
67 Biolog. pop. & écol. 1 1
69 Neurosciences 1 1
70 Sc. de l'éducation 2 2
72 Epis., his. sc. tec. 1 1
85 Sc. phys-ch., autres 1 3 4
86 Sc. du médicament 1 1
87 Sc.Biologiques phar. 1 1

total 50 3 5 67 2 37 164

Source Harpège
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MCF MCOD MCPH PR PUOD PUPH Total
01 Drt. priv. sc. crim. 4 4
02 Drt. publ. 2 2 4
03 Hist. drt. & inst. 1 1 2
05 Sc. économiques 1 1
06 Sc. de gestion 5 2 7
07 Sc. du langage 1 2 3
08 Lang. & litt. anc. 1 1
09 Lang. & litt. franc. 3 3 6
11 Lang. & litt. ang. 1 1 2
14 Lang. & litt. roman. 1 2 3
16 Psychologie 3 2 5
17 Philosophie 1 1
19 Socio.,  démographie 2 2 4
22 His. & civ. : cont. 1 1
23 Géo. phys. & autres 2 2
25 Mathématiques 1 2 3
26 Maths. appliqués 2 2
27 Informatique 7 3 10
28 Mil. denses & matér. 1 2 3
29 Const. élémentaires 1 1
31 Chim. théo., phys. 1 2 3
32 Chim. org. min. ind. 1 3 4
33 Chim. des matériaux 1 1 2
36 Terre solide 1 1
39 Sc. phys-ch., autres 1 3 4
40 Sc. du médicament 1 1 2
41 Sc.Biologiques phar. 1 1
42 Anatomie 3 3
43 Radiol. imag. médi. 2 2
44 Bioch. biol. moléc. 2 2
44 Biol. cellulaire 1 1
44 Physiologie 2 2
45 Bact-vir ; Hyg.hosp. 2 2
45 Parasit. mycologie 1 1
46 Méd.& santé au trav. 1 1
47 Cancéro ; radiothér. 1 1
47 Hémato ; transfusion 2 2
47 Immunologie 2 2
48 Anesth.  réan. chir. 1 1
48 Pharm. fond. ; clin. 1 1 2
49 Méd. phys. réadapt. 1 1
49 Neurochirurgie 2 2
49 Pédopsychiatrie 1 1
50 Chir. ortho. traum. 1 1
50 Chir. plast. ; brûl. 1 1
50 Derm.-vénéréologie 1 1
51 Chir.thor. & cardio. 2 2
51 Pneumologie 2 2
52 Gastroentér ; hépat. 1 1
53 Chir. générale 1 1
53 Méd int. ; gériatrie 1 1
54 Endo.diab.mal. métab 1 1
54 Gyn-obst ; gyn. méd 2 2
54 Pédiatrie 1 1
55 Chir. maxill. & stom 1 1
55 O.R.L. 1 1
56 Orth. dento_faciale 1 1
56 Pédodontie 1 1
56 Prév., épid., autres 1 1
57 Chir. buc., autres 1 1
58 Prothèses 1 1
60 Mécan., génie mécan. 3 1 4
61 Génie informatique 2 1 3
62 Energ., génie procé. 2 2 4
63 Electronique 1 5 6
64 Biochimie, biologie 3 1 4
65 Biologie cellulaire 2 2
66 Physiologie 1 1
67 Biolog. pop. & écol. 1 1
69 Neurosciences 1 1
70 Sc. de l'éducation 2 2
72 Epis., his. sc. tec. 1 1
85 Sc. phys-ch., autres 1 3 4
86 Sc. du médicament 1 1
87 Sc.Biologiques phar. 1 1

total 50 3 5 67 2 37 164

Source Harpège

164 enseignants-chercheurs sont susceptibles de partir à la retraite en 2009, dont 50 maîtres 
de conférences et 67 professeurs d’université.

Effectifs 2nd degré par discipline et par sexe
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Personnels enseignants non-résidents dans leur département d’affectation

Les enseignants-chercheurs sont astreints à résider au lieu d’exercice de leurs fonctions 
(art.5 de leur statut). Des dérogations individuelles peuvent être accordées dans les limites 
compatibles avec les besoins du service.

154 enseignants ne résident pas dans leur département d’affectation : 46 dans les Pays de la 
Loire, 49 en Île de France et 59 dans d’autres régions.

Il faut tenir compte des disponibilités et des congés parentaux pour suivre un conjoint, car les 
enseignants-chercheurs sont toujours rattachés à l’université jusqu’à la fin de la disponibilité 
ou du congé. Il peut y avoir également quelques agents qui ont pris leur retraite et ont quitté 
le département. En effet, le logiciel HARPEGE ne permet pas de conserver les historiques 
d’adresses, en conséquence, il est impossible de connaître l’adresse antérieure de la personne 
en retraite.

Enseignants non résidents
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Personnels BIATOSS

Répartition BIATOSS par corps et catégorie

Catégorie FP Type de population Nombre agents

A

ASU 55
Bibliothèque - Musée 27
Contract. type CNRS 1
ITARF 157

A 240

Catégorie FP Type de population Nombre agents

B

ASU 74
Bibliothèque - Musée 27
Contract. type CNRS 2
ITARF 160
Médicaux sociaux 13

B 276

Catégorie FP Type de population Nombre agents

C

ASU 244
Bibliothèque - Musée 38
ITARF 322
Tech. Ouvr. Serv. 4

C 608

Total 1124
Source : Harpège

L’université de Nantes compte 1 180 agents BIATOSS, répartis comme suit :

1) 22 % de catégories A ;

2) 24% de catégories B ;

3) 54% de catégories C.
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Répartition par âge 
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Nombre agents

Source Harpège

Effectifs des personnels IATOSS en poste, par corps, grade, sexe et âge moyen.

Corps Grade Âge moyen Nombre
agents Sexe

AGT CPT D'EPCSCP
AGT COMPT (GR I) 55 1 M

Âge moyen 55

SECRETAIRE GENERAL D'UNIVERSITE
S.G.E.P.E.S. (gr. 1) 37 1 M

Âge moyen 37

C.A.S.U
CASU CL.N (NOUV. ST) 43 2 F

C.A.S.U CASU CL.N (NOUV. ST) 47 1 M

Âge moyen 44

SECRETAIRE ADMINISTRATIF (SASU) NV.ST.
SASU CL.N. 37 1 F

Âge moyen 37

INGENIEUR DE RECHERCHE RF

IGR HC  RF 59 3 M

INGENIEUR DE RECHERCHE RF

IGR 1C  RF 55 2 F

INGENIEUR DE RECHERCHE RF
IGR 1C  RF 55 7 M

INGENIEUR DE RECHERCHE RF
IGR 2C  RF 42 2 F

INGENIEUR DE RECHERCHE RF

IGR 2C  RF 40 8 M

Âge moyen 49

INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION

IGE HC RF 59 2 F

INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION

IGE HC RF 57 2 M

INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION
IGE 1C  RF 54 4 F

INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION IGE 1C  RF 48 9 MINGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION
IGE 2C  RF 45 28 F

INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION

IGE 2C  RF 43 29 M

Âge moyen 46

ASSISTANT INGENIEUR DE RECH.ET FORMATION
ASI     RF 45 20 F

ASSISTANT INGENIEUR DE RECH.ET FORMATION ASI     RF 43 32 M

Âge moyen 44

TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION

TCH CE  RF 50 18 F

TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION

TCH CE  RF 44 17 M

TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION
TCH CS  RF 53 13 F

TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION TCH CS  RF 49 12 MTECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION
TCH CN  RF 41 38 F

TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION

TCH CN  RF 42 55 M

Âge moyen 45

AGENT CONTRACTUEL CNRS
AG.CNRS 1B 60 1 F

Âge moyen 60

ADMINISTRATIF CONTRACTUEL CNRS
AD.CNRS 3D 47 1 F

Âge moyen 47

ATTACHE ADMIN EDUC NAT ET ENS SUP

ADAENES 47 18 F

ATTACHE ADMIN EDUC NAT ET ENS SUP
ADAENES 45 11 M

ATTACHE ADMIN EDUC NAT ET ENS SUP APAENES 50 11 FATTACHE ADMIN EDUC NAT ET ENS SUP
APAENES 48 6 M

Âge moyen 47

ADJOINT ADMINISTRATIF DES SER. DEC.
AA SD P2 56 1 M

Âge moyen 56
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ADJOINT TECHNIQUE DES ETAB.ENS.
ATEC 1 54 2 M

ADJOINT TECHNIQUE DES ETAB.ENS. ATEC 2 51 2 F
Âge moyen 52

ADMINISTRATEUR EN. ES. ET RECHERCHE
ADMENESR 54 1 F

ADMINISTRATEUR EN. ES. ET RECHERCHE ADMENESR 47 1 M
Âge moyen 51

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF 1 46 26 F

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF 1 46 37 M

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF 2 44 71 F

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF 2 47 29 M
ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION ATRF P1 54 23 FADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF P1 50 17 M

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF P2 43 59 F

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF P2 45 48 M
Âge moyen 46

SECRETAIRE ADMINISTRATIF

SAENES CE 52 9 F

SECRETAIRE ADMINISTRATIF

SAENES CE 45 1 M

SECRETAIRE ADMINISTRATIF
SAENES CN 44 36 F

SECRETAIRE ADMINISTRATIF SAENES CN 39 7 MSECRETAIRE ADMINISTRATIF

SAENES CS 51 14 F

SECRETAIRE ADMINISTRATIF

SAENES CS 52 5 M
Âge moyen 46

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES C1 43 97 F

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES C1 40 10 M

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES C2 44 53 F

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES C2 38 4 M

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP
ADJENES P1 54 21 F

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP ADJENES P1 59 1 MADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES P2 49 44 F

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES P2 49 6 M
Âge moyen 45

Total 980
Âge moyen global 46

Source : Harpège

Corps Grade Âge moyen Nombre
agents Sexe

AGT CPT D'EPCSCP
AGT COMPT (GR I) 55 1 M

Âge moyen 55

SECRETAIRE GENERAL D'UNIVERSITE
S.G.E.P.E.S. (gr. 1) 37 1 M

Âge moyen 37

C.A.S.U
CASU CL.N (NOUV. ST) 43 2 F

C.A.S.U CASU CL.N (NOUV. ST) 47 1 M

Âge moyen 44

SECRETAIRE ADMINISTRATIF (SASU) NV.ST.
SASU CL.N. 37 1 F

Âge moyen 37

INGENIEUR DE RECHERCHE RF

IGR HC  RF 59 3 M

INGENIEUR DE RECHERCHE RF

IGR 1C  RF 55 2 F

INGENIEUR DE RECHERCHE RF
IGR 1C  RF 55 7 M

INGENIEUR DE RECHERCHE RF
IGR 2C  RF 42 2 F

INGENIEUR DE RECHERCHE RF

IGR 2C  RF 40 8 M

Âge moyen 49

INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION

IGE HC RF 59 2 F

INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION

IGE HC RF 57 2 M

INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION
IGE 1C  RF 54 4 F

INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION IGE 1C  RF 48 9 MINGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION
IGE 2C  RF 45 28 F

INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION

IGE 2C  RF 43 29 M

Âge moyen 46

ASSISTANT INGENIEUR DE RECH.ET FORMATION
ASI     RF 45 20 F

ASSISTANT INGENIEUR DE RECH.ET FORMATION ASI     RF 43 32 M

Âge moyen 44

TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION

TCH CE  RF 50 18 F

TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION

TCH CE  RF 44 17 M

TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION
TCH CS  RF 53 13 F

TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION TCH CS  RF 49 12 MTECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION
TCH CN  RF 41 38 F

TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION

TCH CN  RF 42 55 M

Âge moyen 45

AGENT CONTRACTUEL CNRS
AG.CNRS 1B 60 1 F

Âge moyen 60

ADMINISTRATIF CONTRACTUEL CNRS
AD.CNRS 3D 47 1 F

Âge moyen 47

ATTACHE ADMIN EDUC NAT ET ENS SUP

ADAENES 47 18 F

ATTACHE ADMIN EDUC NAT ET ENS SUP
ADAENES 45 11 M

ATTACHE ADMIN EDUC NAT ET ENS SUP APAENES 50 11 FATTACHE ADMIN EDUC NAT ET ENS SUP
APAENES 48 6 M

Âge moyen 47

ADJOINT ADMINISTRATIF DES SER. DEC.
AA SD P2 56 1 M

Âge moyen 56
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ADJOINT TECHNIQUE DES ETAB.ENS.
ATEC 1 54 2 M

ADJOINT TECHNIQUE DES ETAB.ENS. ATEC 2 51 2 F
Âge moyen 52

ADMINISTRATEUR EN. ES. ET RECHERCHE
ADMENESR 54 1 F

ADMINISTRATEUR EN. ES. ET RECHERCHE ADMENESR 47 1 M
Âge moyen 51

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF 1 46 26 F

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF 1 46 37 M

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF 2 44 71 F

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF 2 47 29 M
ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION ATRF P1 54 23 FADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF P1 50 17 M

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF P2 43 59 F

ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET
FORMATION

ATRF P2 45 48 M
Âge moyen 46

SECRETAIRE ADMINISTRATIF

SAENES CE 52 9 F

SECRETAIRE ADMINISTRATIF

SAENES CE 45 1 M

SECRETAIRE ADMINISTRATIF
SAENES CN 44 36 F

SECRETAIRE ADMINISTRATIF SAENES CN 39 7 MSECRETAIRE ADMINISTRATIF

SAENES CS 51 14 F

SECRETAIRE ADMINISTRATIF

SAENES CS 52 5 M
Âge moyen 46

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES C1 43 97 F

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES C1 40 10 M

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES C2 44 53 F

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES C2 38 4 M

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP
ADJENES P1 54 21 F

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP ADJENES P1 59 1 MADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES P2 49 44 F

ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP

ADJENES P2 49 6 M
Âge moyen 45

Total 980
Âge moyen global 46

Source : Harpège

Effectifs des personnels de santé en poste, par corps, grade, sexe et âge moyen

Corps Grade Âge moyen Nombre
agents Sexe

ASSISTANT DE SERVICE SOCIAL
A.SOC.PR. 55 4 F

Âge moyen 55

INFIRMIERE OU INFIRMIER (NOUVEAU STATUT)

INF EN CN 42 5 F

INFIRMIERE OU INFIRMIER (NOUVEAU STATUT)

INF EN CN 42 1 M

INFIRMIERE OU INFIRMIER (NOUVEAU STATUT)
INF EN CS 53 3 F

Âge moyen 46
Total 13

Âge moyen global 48
Source : Harpège
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Effectifs des personnels de bibliothèque en poste, par corps, grade, sexe et âge moyen.

Corps Grade Âge moyen Nombre
agents Sexe

BIBLIOTHECAIRE
BIBL. GR. UNIQUE 44 9 F

BIBLIOTHECAIRE BIBL. GR. UNIQUE 38 1 M

Âge moyen 44

ASSISTANT DES BIBLIOTHEQUES

ASSIST. BIBL. CL EXC 44 2 F

ASSISTANT DES BIBLIOTHEQUES
ASSIST. BIBL. CL EXC 50 4 M

ASSISTANT DES BIBLIOTHEQUES
ASSIST. BIBL. CL NOR 37 4 F

Âge moyen 43

MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES

MAG B 1 48 3 F

MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES

MAG B 1 47 9 M

MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES

MAG B 2 36 10 F

MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES
MAG B 2 38 2 M

MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES
MAG B P1 52 1 M

MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES

MAG B P2 41 10 F

MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES

MAG B P2 40 3 M

Âge moyen 42

BIBLIOTHECAIRE ADJOINT SPECIALISE

B.AD.SP.1C 43 1 F

BIBLIOTHECAIRE ADJOINT SPECIALISE

B.AD.SP.2C 33 9 F

BIBLIOTHECAIRE ADJOINT SPECIALISE
B.AD.SP.2C 48 2 M

BIBLIOTHECAIRE ADJOINT SPECIALISE
B.AD.SP.HC 45 1 F

BIBLIOTHECAIRE ADJOINT SPECIALISE

B.AD.SP.HC 53 4 M

Âge moyen 41

CONSERVATEUR DES BIBLIOTHEQUES (1992)

CONS.BIB.1 41 2 F

CONSERVATEUR DES BIBLIOTHEQUES (1992)

CONS.BIB.2 32 3 F

CONSERVATEUR DES BIBLIOTHEQUES (1992)
CONS.BIB.2 43 2 M

CONSERVATEUR DES BIBLIOTHEQUES (1992)
CONS.CH.BI 51 4 F

CONSERVATEUR DES BIBLIOTHEQUES (1992)

CONS.CH.BI 57 4 M

Âge moyen 46

CONSERV. MUSEES HIST. NAT. ET E.E. SUP.
CONS.CH.MU 52 1 F

Âge moyen 52

CONSERVATEUR GENERAL DES BIBLIOTHEQUES

CONS.GN.BI 50 1 F

Âge moyen 50
Total 92

Âge moyen global 43
Source : Harpège
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Effectifs des personnels BIATOSS par type de population, catégorie et par sexe.
AENES
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Source : Harpège

Les personnels « contractuels type CNRS » ont été regroupés avec les personnels de l’ITRF. 
Les personnels Techniciens, Ouvriers et de Service (TOS) ont été regroupés avec les 
personnels de l’AENES.
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Répartition des personnels BIATOSS par sexe, catégorie et tranche d’âge.
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Chez les femmes, la tranche d’âge la plus représentée est celle des 55-59 ans.
Les agents de sexe féminin se répartissent comme suit : 435 de catégorie C, 167 de catégorie 
B et 116 de catégorie A, soit un total de 718 agents.

Chez les hommes, la tranche d’âge la plus représentée est celle des 40-44 ans.
Les agents de sexe masculin se répartissent comme suit : 173 de catégorie C, 109 de catégorie 
B et 124 de catégorie A, soit un total de 406 agents.

Femmes

Hommes
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Effectifs ITARF par branche d’activité professionnelle (BAP)

64

35
48

3

75

53

168

91

58

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

A B C D E F G I J

Sciences du vivant
Sciences chimiques et sciences des matériaux
Sciences de l'ingénieur et instrumentation scientifique
Sciences humaines et sociales
Informatique, statistique et calcul scientifique
Information, documentation, culture, édition, communication, TICE
Patrimoine, logistique, prévention et restauration
Gestion scientifique et technique des EPSCP
Gestion et pilotage

Source : Harpège
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Les 595 personnels ITRF sont répartis en 9 branches d’activité professionnelle (BAP).
La BAP la mieux représentée est la BAP G (patrimoine, logistique, prévention et restauration) 
avec 168 agents. À noter : les 400 personnels de l’AENES ne sont pas répartis en branche 
d’activité professionnelle, leur activité est assimilable à la BAP J (gestion et pilotage).
La BAP la moins représentée est la BAP D (sciences humaines et sociales) avec 3 agents.
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Répartition des ITRF par composante, toutes BAP confondues.
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Répartition des AENES par composante
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Répartition des agents BIATOSS de 60 ans et plus

Personnels âgés de 60 ans Catégorie FP Nbre agents
A 9
B 5
C 7

21

Personnels âgés de 61 ans Catégorie FP Nbre agents
A 1
B 1
C 2

4

Personnels âgés de 62 ans Catégorie FP Nbre agents
A 2
B 2
C 1

5

Personnels âgés de 63 ans Catégorie FP Nbre agents
A 1
B 1

2

Source : Harpège
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Titulaires et non titulaires BIATOSS non résidents dans leur département d’affectation

Les fonctionnaires et agents non titulaires étaient astreints à l’obligation de résidence. 
L’obligation de résider dans la commune d’exercice de fonctions a disparu, à l’exception 
du maintien de cette disposition pour les enseignants-chercheurs. Il suffit désormais que le 
fonctionnaire puisse se rendre aisément sur le lieu de son affectation.

74 agents ne résident pas dans leur département d’affectation : la majorité d’entre eux réside 
dans les Pays de la Loire (55), deux en Île de France et 17 dans d’autres régions.

Il faut tenir compte des agents en disponibilité et en congé parental pour suivre un conjoint car 
les agents sont toujours rattachés à l’université jusqu’à la fin de la disponibilité ou du congé. Il 
peut y avoir également quelques agents qui ont pris leur retraite et ont quitté le département. 
En effet, le logiciel HARPEGE ne permet pas de conserver les historiques d’adresses, en 
conséquence, il est impossible de connaître l’adresse antérieure de la personne en retraite.

BIATOSS non résidents
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Population des contractuels

Les agents non titulaires de l’État sont régis par le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif 
aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l’État pris pour l’application 
de l’article 7 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État. Ce sont des agents publics au service de l’État n’ayant pas la 
qualité de fonctionnaires.

Le recrutement de ces agents s’opère soit par contrat à durée déterminée (CDD), soit par 
décret ou arrêté pour certains enseignants (associés ou invités).

Différents décrets réglementent les modalités de recrutement des agents non titulaires. Les 
différents types de contractuels sont brièvement décrits ci-dessous.

Le recrutement d’agents non titulaires peut intervenir sur différents types de supports :
▪ recrutement sur postes réservés aux agents non titulaires enseignants sur la dotation 

établissement ;
	 ces postes permettent le recrutement d’ATER, de moniteurs, de lecteurs ;
▪ recrutement sur postes de fonctionnaires (enseignants ou IATOSS) vacants :
	 un poste qui n’est pas occupé par un fonctionnaire peut, de manière transitoire, servir à 

rémunérer un agent contractuel ;
▪ recrutement sur budget d’université :
	 il s’agit de moyens financiers mis en place sur le budget de l’université pour le recrutement 

d’agents contractuels.

Personnels contractuels enseignants

Régis par le décret n° 84-135 du 24 février 1984 portant statut des personnels enseignants et 
hospitaliers des centres hospitaliers et universitaires, ces personnels non titulaires comprennent 
2 catégories :

Associé 	 à mi-temps ou temps plein  : personnel enseignant non titulaire recruté à titre 
temporaire. Recruté sur poste vacant ou temporairement vacant d’enseignant-
chercheur.

PAST 	 personnel associé à temps partiel : enseignant non titulaire recruté à mi-temps qui 
doit avoir obligatoirement une activité principale.

ATER 	 attaché temporaire d’enseignement et de recherche : personnel enseignant non 
titulaire. Nommé par le Président, il a les mêmes obligations de service que 
les enseignants-chercheurs. Pour être recruté, il faut être soit fonctionnaire de 
catégorie A, soit enseignant ou chercheur de nationalité étrangère titulaire d’un 
doctorat (contrat de 4 ans maximum), soit doctorant en fin de thèse ou ayant 
soutenu la thèse (contrat de 1 ou 2 ans maximum).

Invité 	 personnalité de nationalité française ou étrangère exerçant des fonctions 
d’enseignement ou de recherche recrutée pour une période de 1 à 6 mois. Les 
invités sont nommés sur poste vacant ou temporairement vacant d’enseignant-
chercheur ou de PAST.

Lecteur	 de langue étrangère : enseignant non titulaire en général étranger. Les lecteurs 
doivent postuler au titre de leur langue maternelle (diplôme minimum requis : maî-
trise ou diplôme étranger reconnu équivalent).Le contrat est de 1 an renouvelable 
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pour les candidats à titre personnel, de 1 à 3 ans (renouvelable pour une durée 
équivalente) si le candidat est proposé dans le cadre d’un accord bilatéral 
d’échange. Leur service de base est de 200 HETD. Ils sont recrutés sur emploi de 
lecteur.

Moniteurs 	 enseignants non titulaires dont le service de base est de 64 heures. Ils sont 
recrutés soit parmi les allocataires de recherche (la durée du contrat est alors 
égale au maximum à celle de l’allocation de recherche) soit parmi les anciens 
élèves d’écoles normales supérieures (la durée du contrat est  au maximum de 
3 ans). Le moniteur bénéficie d’une initiation à l’enseignement supérieur par un 
système de tutorat dans le cadre du centre d’initiation à l’enseignement supérieur 
(C.I.E.S.).

Les contractuels enseignants hospitalo-universitaires :

Régis par le décret n° 84-135 du 24 février 1984 portant statut des personnels enseignants et 
hospitaliers des centres hospitaliers et universitaires, ces personnels non titulaires comprennent 
2 catégories :
		

Chefs de clinique des universités-assistants 
des hôpitaux

Nommés pour une période de 2 ans avec 
possibilité de 2 renouvellements d’une 
année chacun.

Assistants hospitaliers universitaires dans 
les disciplines biologiques, mixtes et 
pharmaceutiques

Nommés pour une période de 2 ans avec 
possibilité de 2 renouvellements d’une 
année chacun.
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Effectifs contractuels enseignants par sexe
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574 contractuels enseignants exercent leurs fonctions à l’université : 271 femmes (soit 47% 
des effectifs) pour 303 hommes.



BILAN SOCIAL 2009

BILAN SOCIAL 2009

64

Emplois et effectifs

Contractuels enseignants par sexe et tranche d’âge
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2nd Degré

Femmes Hommes Total

2nd Degré 8 5 13

Alloc. recherche 54 75 129

AMN, Moniteurs 55 52 107

ATER 49 65 114

Invités 2 3 5

Lecteurs 20 5 25

Non permanents HU 58 62 120

PAST 25 36 61
Total 271 303 574

Contractuels enseignants par type de contrat et par sexe

Source : Harpège
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ATER 49 65 114

Invités 2 3 5

Lecteurs 20 5 25

Non permanents HU 58 62 120

PAST 25 36 61
Total 271 303 574
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Contractuels enseignants par type de contrat et par sexe (suite)
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Parmi les contractuels enseignants, les allocataires de recherche sont les plus représentés 
avec 129 agents.
Les contractuels les moins nombreux sont ceux du second degré (13 agents) et les invités  
1 an (5 agents).
L’âge moyen des contractuels enseignants est de 30 ans.

Personnels contractuels BIATOSS

Des agents contractuels peuvent être recrutés :

• lorsqu’il n’existe pas de corps de fonctionnaire susceptible d’assurer les fonctions 
correspondantes.

• pour les emplois de catégorie A, lorsque la nature des fonctions ou les besoins des 
services le justifient.

La durée totale, au cours d’une année, du contrat conclu et des renouvellements éventuels ne 
peut excéder :

• six mois pour l’exercice de fonctions correspondant à un besoin saisonnier ;

• dix mois pour l’exercice de fonctions correspondant à un besoin occasionnel.



BILAN SOCIAL 2009

BILAN SOCIAL 2009

66

Emplois et effectifs

Contractuels BIATOSS par sexe et tranche d’âge
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Les 512 contractuels BIATOSS se répartissent ainsi : 331 femmes pour 181 hommes.
Les tranches d’âge les mieux représentées sont celles des 20-24 ans et celle des 25-29 ans.

Répartition par âge des contractuels BIATOSS
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Une forte proportion des contractuels BIATOSS se situe dans la tranche d’âge entre 21 et 30 
ans. Il s’agit donc d’une population jeune, recrutée tout de suite après l’obtention d’un diplôme 
et pour qui l’université représente souvent la première expérience professionnelle.
Ce tableau pourrait être rapproché de la répartition par âge des personnels BIATOSS titulaires, 
dont la courbe est sensiblement différente.
L’âge moyen des contractuels BIATOSS est de 32 ans.
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Contractuels BIATOSS sur budget État et sur budget de l’université

Budget Etat Délégué
Catégorie Type de contrat Nombre agents

A
CDD 3 ans renouvel. 6

A CDD RF (+10 mois) 1A
CDD RF (10 mois) 1

B
CDD BIBLI (+10 mois) 1

B CDD RF (+10 mois) 2B
CDD RF (10 mois) 6

C

CDD PAOSS (10 mois) 12

C
CDD RF (+10 mois) 6

C
CDD RF (10 mois) 29
Total 64

Budget Etat Rompus
Catégorie Type de contrat Nombre agents
A CDD 3 ans renouvel. 2

B

CDD PAOSS (+10 mois) 1

B
CDD PAOSS (10 mois) 1

B
CDD RF (+10 mois) 1

B

CDD RF (10 mois) 2

C

CDD PAOSS (10 mois) 1

C
CDD RF (+10 mois) 2

C
CDD RF (10 mois) 6
Total 16

Budget Propre
Catégorie Type de contrat Nombre agents

A

CDD 3 ans renouvel. 177

A
CDI 9

A
CDI (Historique) 2

A

Hors statut res. pr. 3

B
CDI (Historique) 2

B Hors statut res. pr. 22B
Temps incomplet 5

C

CDD BIBLI (+10 mois) 1

C

CDD BIBLI (10 mois) 1

C
CDI 4

C
Hors statut res. pr. 95

C

Temps incomplet 13
Total 334

Source : Harpège

Budget État

Budget État Délégué : Les contractuels sont recrutés sur les postes délégués par l’État et 
restés vacants.

Budget État rompus : Rompus de temps partiel : les contractuels sont recrutés sur les quotités 
d’emploi libérées par les personnels à temps partiel.
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Budget Établissement

Budget propre : L’employeur est l’université, les ressources sont celles dégagées par 
l’université.

Contractuels BIATOSS par type de contrat et par tranche d’âge
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Précisions sur les regroupements présentés :

• IATOSS : sont inclus les « CDD 3 ans renouvelables » à destination des personnels de 
catégorie A, les « Hors statut sur ressources propres » et « Temps incomplet » pour des 
recrutements sur budget propre, les « CDD RF » et « CDD PAOSS » pour des recrutements 
sur budget État délégué ou de rompus à des fins de remplacement temporaire d’un 
personnel fonctionnaire ;

• BU : contrats spécifiques des métiers du Service commun de la documentation ;

• CDI : CDI historiques ou contrats pérennisés par requalification de contrats CDD ;

• AUTRES : contrats aidés.

Un agent peut avoir deux contrats différents sur une même période.
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Population des personnels hébergés

Sont qualifiés de personnels hébergés les personnels travaillant dans les locaux de l’université, 
mais dépendant administrativement d’autres organismes. Sont recensés ici ces différents 
personnels des laboratoires dont l’Université est tutelle et que l’Université héberge.

Répartition des personnels hébergés par organisme de rattachement, puis par composante.

ACRV Corps ou équivalent Nb personnes
1
1

ARMINES Corps ou équivalent Nb personnes
IGR RF 1
TCHRF 6

7

ARPP Corps ou équivalent Nb personnes
IGERF 2

2

Asso Capacités Corps ou équivalent Nb personnes
IGERF 1

1

CHU Corps ou équivalent Nb personnes
IGR RF 6
IGERF 6
ASIRF 2
TCHRF 11
SEARF 1

6
32

CNAM Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

CNRS Corps ou équivalent Nb personnes
DR 46
CR 82

IGR RF 22
IGERF 43
ASIRF 20
TCHRF 40
ADTRF 6
TECH. 3
SEARF 1

AI-R CNRS 6
IR-R CNRS 4
IE-R CNRS 1

AJT-R CNRS 1
TC-R CNRS 1

7
283

ECN Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 20
MAIT.CONF. 28

48
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ACRV Corps ou équivalent Nb personnes
1
1

ARMINES Corps ou équivalent Nb personnes
IGR RF 1
TCHRF 6

7

ARPP Corps ou équivalent Nb personnes
IGERF 2

2

Asso Capacités Corps ou équivalent Nb personnes
IGERF 1

1

CHU Corps ou équivalent Nb personnes
IGR RF 6
IGERF 6
ASIRF 2
TCHRF 11
SEARF 1

6
32

CNAM Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

CNRS Corps ou équivalent Nb personnes
DR 46
CR 82

IGR RF 22
IGERF 43
ASIRF 20
TCHRF 40
ADTRF 6
TECH. 3
SEARF 1

AI-R CNRS 6
IR-R CNRS 4
IE-R CNRS 1

AJT-R CNRS 1
TC-R CNRS 1

7
283

ECN Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 20
MAIT.CONF. 28

48

EFS Corps ou équivalent Nb personnes
CR 3

TCHRF 4
2
9

EMN Corps ou équivalent Nb personnes
CR 2

IGR RF 2
TCHRF 7

PROF. TITULAIRES 2
MAIT.CONF. 1
MAIT.ASSI. 9

ADARF 1
24

ENS CACHAN Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 1

1

ICES Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

INRA Corps ou équivalent Nb personnes
DR 1
CR 7

IGR RF 1
IGERF 3
ASIRF 2
TCHRF 9
ADTRF 2

1
26

INRIA Corps ou équivalent Nb personnes
DR 1
CR 2

3

INSERM Corps ou équivalent Nb personnes
DR 29
CR 27

IGR RF 8
IGERF 14
ASIRF 14
TCHRF 17
ADTRF 4

AI-R CNRS 1
2

116
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IUT TROYES Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

MUSEUM PARIS Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

ONIRIS Corps ou équivalent Nb personnes
IGR RF 1
IGERF 4
TCHRF 6

PROF.UNIV. 1
MAIT.CONF. 6

ADARF 1
AGARF 1

20

UAG MARTINIQUE Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

UBO Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

UBS Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 1
MAIT.CONF. 2

3

UCO ANGERS Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 2
MAIT.CONF. 9

11

UNIVERSITE BREST Corps ou équivalent Nb personnes
IGERF 1
TCHRF 1

PROF.UNIV. 3
MAIT.CONF. 7

12

UNIVERSITE CAEN Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 8
MAIT.CONF. 15

23

Université d'Angers Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 12

PROF.UNIV.PRAT.HOSP. 5
MAIT.CONF. 19

36

Université du Maine Corps ou équivalent Nb personnes
TCHRF 3

PROF.UNIV. 9
MAIT.CONF. 33

45

UNIVERSITE LILLE 3 Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 1

1

UNIVERSITE NANCY 2 Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

UNIVERSITE PARIS 1 Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

UNIVERSITE TOULOUSE Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 1

1

UNIV LA ROCHELLE Corps ou équivalent Nb personnes
ASIRF 1
TCHRF 1

PROF.UNIV. 9
MAIT.CONF. 10

21

UNIV PARIS VIII Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

UNIV RENNES Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 4
MAIT.CONF. 7

11

UNIV RENNES 1 Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1
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Université d'Angers Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 12

PROF.UNIV.PRAT.HOSP. 5
MAIT.CONF. 19

36

Université du Maine Corps ou équivalent Nb personnes
TCHRF 3

PROF.UNIV. 9
MAIT.CONF. 33

45

UNIVERSITE LILLE 3 Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 1

1

UNIVERSITE NANCY 2 Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

UNIVERSITE PARIS 1 Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

UNIVERSITE TOULOUSE Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 1

1

UNIV LA ROCHELLE Corps ou équivalent Nb personnes
ASIRF 1
TCHRF 1

PROF.UNIV. 9
MAIT.CONF. 10

21

UNIV PARIS VIII Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

UNIV RENNES Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 4
MAIT.CONF. 7

11

UNIV RENNES 1 Corps ou équivalent Nb personnes
MAIT.CONF. 1

1

UNIV RENNES 2 Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 7
MAIT.CONF. 15

22

UNIV VALENCIENNES Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 1

1

Source : Harpège
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218UFR SCIENCES ET TECH

EA 2160 MER, MOLECULES, SANTE - UFR
SCIENCES

ITRF 3
3

FED 4111 POLE MER ET LITTORALChargé de recherche 1
1

FR 2819 ATLANSTICITRF 1
1

UFR SCIENCES ET TECHNIQUESChargé de recherche 1
ITRF 1

2

UMR 6230 CHIM. INTERDISCIPLINARITE,
SYNTHESE, ANALYSE, MODEL

Directeur de recherche 5
Chargé de recherche 5

ITRF 12
Non renseigné 1

23

UMR 6241 LABORATOIRE D'INFORMATIQUE
DE NANTES-ATLANTIQUE

Directeur de recherche 1
Chargé de recherche 3

ITRF 5
9

UMR C6112 LABORATOIRE DE
PLANÉTOLOGIE ET GÉODYNAMIQUE

Chargé de recherche 4
Enseignants-chercheurs 4

ITRF 4
12

UMR C6204 BIOTECHNOLOGIE,
BIOCATALYSE ET BIOREGULATION

Directeur de recherche 2
Chargé de recherche 3

ITRF 7
12

UMR C6457 PHYSIQUE SUBATOMIQUE ET
DES TECHNOLOGIES ASSOCIEES

Directeur de recherche 6
Chargé de recherche 13

Enseignants-chercheurs 2
Ens 2nd degré 9

ITRF 59
Non renseigné 1

90

UMR C6502 INSTITUT DES MATÉRIAUX JEAN
ROUXEL - SCIENCES

Directeur de recherche 9
Chargé de recherche 16

Enseignants-chercheurs 1
ITRF 27

53

UMR C6566 LAB. D'ECOLOGIE ET
PALEOENVIRONNEMENT ATLANTIQUES

Enseignants-chercheurs 1
1

UMR C6629 LABORATOIRE DE
MATHÉMATIQUES DE NANTES JEAN LERAY

Chargé de recherche 6
ITRF 5

11

UNIV RENNES 2 Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 7
MAIT.CONF. 15

22

UNIV VALENCIENNES Corps ou équivalent Nb personnes
PROF.UNIV. 1

1

Source : Harpège
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213UFR MÉDECINE

EA 4273 BIOMARQUEURS PROGRES. MÉTA
ET DYSPLASIES ÉPITHELIUMS

Chargé de recherche 1
1

IFR 26ITRF 7
Non renseigné 1

8

PPF PROJET DE RECHERCHE DU
CYCLOTRON ARRONAX

ITRF 1
1

UMR_A 1280 PHYSIOLOGIE DES
ADAPTATIONS NUTRITIONNELLES

Chargé de recherche 5
ITRF 12

Non renseigné 1
18

UMR_A 707 IMMUNO-ENDOCRINOLOGIE
CELLULAIRE ET MOLÉCULAIRE

Chargé de recherche 2
Enseignants-chercheurs 6

ITRF 5
13

UMR_S 643 IMMUNO-INTERVENTION DANS
ALLO. XÉNOTRANSPLANTATION

Directeur de recherche 5
Chargé de recherche 7

ITRF 20
Non renseigné 1

33

UMR_S 649 LABORATOIRE DE THÉRAPIE
GÉNIQUE

Directeur de recherche 2
Chargé de recherche 1

3

UMR_S 892 CENTRE RÉGIONAL DE
RECHERCHE SUR LE CANCER

Directeur de recherche 16
Chargé de recherche 16

Enseignants-chercheurs 10
ITRF 25

67

UMR_S 913 NEUROPHATIES SYST.
NERVEUX ENTÉRIQUE PATHO DIGEST

Directeur de recherche 1
Chargé de recherche 2

3

UMR_S 915 INSTITUT DU THORAXDirecteur de recherche 8
Chargé de recherche 9

ITRF 30
Non renseigné 6

53

UMR_S 948 BIOTHÉRAPIES HÉPATIQUESDirecteur de recherche 2
Chargé de recherche 2

ITRF 1
Non renseigné 3

8
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UMR_S 957 PHYSIOPATHO RÉSORPTION
OSSEUSE THÉRAP TUMEURS OSS

Directeur de recherche 3
Chargé de recherche 1

Enseignants-chercheurs 1
5

115IGARUN

INSTITUT DE GÉOGRAPHIE ET
D'AMÉNAGEMENT RÉGIONAL DE L'UN

Enseignants-chercheurs 1
1

UMR C6554 LITTORAL, ENV.,
TÉLÉDÉTECTION, GÉOMATIQUE

Chargé de recherche 1
Enseignants-chercheurs 30

ITRF 5
36

UMR C6590 ESPACES GÉOGRAPHIQUES ET
SOCIÉTÉS

Chargé de recherche 1
Enseignants-chercheurs 75

ITRF 2
78

68EPUN

EA 1770 INST. DE RECHERCHE EN
ÉLECTROTECHNIQUE ÉLECTRONIQUE

Chargé de recherche 2
2

UMR C6597 INST.RECH. COMMUNICATIONS
ET CYBERNETIQUE NANTES

Directeur de recherche 9
Chargé de recherche 5

Enseignants-chercheurs 27
ITRF 12

Non renseigné 1
54

UMR C6607 LABORATOIRE DE
THERMOCINÉTIQUE

Directeur de recherche 1
Chargé de recherche 4

Enseignants-chercheurs 2
ITRF 4

Non renseigné 1
12

47IUT DE ST-NAZAIRE

UMR C6144 LAB. DE GÉNIE DES PROCÉDÉS
- ENV.-AGROALIMENTAIRE

Chargé de recherche 1
Enseignants-chercheurs 4

ITRF 21
26

UMR C6183 INST. DE RECHERCHES EN
GENIE CIVIL ET MECANIQUE

Enseignants-chercheurs 21
21



BILAN SOCIAL 2009

BILAN SOCIAL 2009

76

Emplois et effectifs

38UFR SC. PHARMA.

EA 2160 MER, MOLECULES, SANTEDirecteur de recherche 2
Chargé de recherche 1

Enseignants-chercheurs 26
29

EA 4271 IMMUNOVIROLOGIE ET
POLYMORPHISME GENETIQUE

Chargé de recherche 3
ITRF 4

Non renseigné 2
9

24UFR HIST ART ARCHÉO

EA 1163 CENTRE DE RECH. HISTOIRE
INTERNATIONALE ATLANTIQUE

Enseignants-chercheurs 19
ITRF 2

21

UMR C6566 LAB. PREHISTOIRE RECENTE ET
PROTOHISTOIRE OUEST

Chargé de recherche 1
ITRF 2

3

16UFR DROIT SC.PO.

FRE 2794 C.É. RÉGULATIONS PUBLIQUES
ESPACES, ÉCONOMIE, ENV.

Directeur de recherche 2
Chargé de recherche 1

3

UMR3128 DROIT ET CHANGEMENT SOCIALDirecteur de recherche 1
Chargé de recherche 4

Enseignants-chercheurs 4
ITRF 3

Non renseigné 1
13

8UFR ODONTOLOGIE

UMR_S 791 LAB. INGÉNIERIE
OSTÉO-ARTICULAIRE ET DENTAIRE

Directeur de recherche 2
ITRF 6

8

7PPF MSH ANGE GUEPIN

PPF MAISON DES SCIENCES DE L'HOMME
ANGE GUEPIN

ITRF 7
7

5UFR SOCIOLOGIE
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38UFR SC. PHARMA.

EA 2160 MER, MOLECULES, SANTEDirecteur de recherche 2
Chargé de recherche 1

Enseignants-chercheurs 26
29

EA 4271 IMMUNOVIROLOGIE ET
POLYMORPHISME GENETIQUE

Chargé de recherche 3
ITRF 4

Non renseigné 2
9

24UFR HIST ART ARCHÉO

EA 1163 CENTRE DE RECH. HISTOIRE
INTERNATIONALE ATLANTIQUE

Enseignants-chercheurs 19
ITRF 2

21

UMR C6566 LAB. PREHISTOIRE RECENTE ET
PROTOHISTOIRE OUEST

Chargé de recherche 1
ITRF 2

3

16UFR DROIT SC.PO.

FRE 2794 C.É. RÉGULATIONS PUBLIQUES
ESPACES, ÉCONOMIE, ENV.

Directeur de recherche 2
Chargé de recherche 1

3

UMR3128 DROIT ET CHANGEMENT SOCIALDirecteur de recherche 1
Chargé de recherche 4

Enseignants-chercheurs 4
ITRF 3

Non renseigné 1
13

8UFR ODONTOLOGIE

UMR_S 791 LAB. INGÉNIERIE
OSTÉO-ARTICULAIRE ET DENTAIRE

Directeur de recherche 2
ITRF 6

8

7PPF MSH ANGE GUEPIN

PPF MAISON DES SCIENCES DE L'HOMME
ANGE GUEPIN

ITRF 7
7

5UFR SOCIOLOGIE

EA 3260 CENTRE NANTAIS DE SOCIOLOGIEEnseignants-chercheurs 5
5

4UFR LANGUES

EA 1162 CTRE RECH. SUR IDENTITÉS NAT.
ET INTERCULTURALITÉ

Enseignants-chercheurs 1
1

EA 3824 CENTRE DE RECH. SUR LES
CONFLITS D'INTERPRÉTATION

Chargé de recherche 1
Enseignants-chercheurs 2

3

4UFR STAPS

EA MOTRICITE, INTERACTIONS,
PERFORMANCE

Enseignants-chercheurs 4
4

2UFR PSYCHOLOGIE

EA 3259 LAB. PSYCHOLOGIE : ÉDUCATION,
COGNITION, DÉVELOPP.

Enseignants-chercheurs 2
2

1UFR LETTRES LANGAGES

EA 1161 CTRE FR. VIÈTE EPISTÉMOLOGIE,
HIST. DES SC. TECHNI.

Enseignants-chercheurs 1
1

Source : Harpège

Voir liste des sigles en fin de document.
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Aménagement du temps de travail

L’arrêté du président de l’Université de Nantes du 28/01/2002 fixe la durée annuelle du 
travail à 1586 heures.

Le temps de travail se définit, conformément à l’article 2 du décret n° 2000-815 du  
25 août   2000, relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique de l’État, comme « le temps pendant lequel l’agent est à la disposition 
de son employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à 
des occupations personnelles ».

L’exercice du droit à la formation, des droits syndicaux et sociaux est compris dans le 
temps de travail effectif.

Le travail est organisé selon un cycle annuel qui correspond au cycle d’une année 
universitaire.

Il se décline sur un cycle hebdomadaire de 5 jours ; toutefois le cycle hebdomadaire de 
service peut se décliner ainsi :

- 10 demi-journées pour 37 h 05 ;
- ou 9 demi-journées pour 37 h 05 ;
- ou sur deux semaines réparties en 9 journées pour 74 h 10.

La durée hebdomadaire du travail effectif est égale au moins à 37 h 05 et au plus à 38 h 05.

La pause méridienne est obligatoire et ne peut être inférieure à 45 mn, ni supérieure à 
deux  heures.

Congés annuels

Leur nombre est de 45 jours ouvrés (du lundi au vendredi) par année universitaire pour la durée 
hebdomadaire de base, et de 50,5 jours ouvrés pour une durée hebdomadaire de 38 h 05.
Des jours de fermeture de l’unité ou du service peuvent être proposés par le directeur. Ces 
jours de fermeture et leur nombre sont fixés par décision du Président de l’Université. Ils 
s’imputent sur les congés des agents à l’exception des jours fériés qui ne sont ni décomptés 
ni récupérables.   

Travail à temps partiel des personnels titulaires et stagiaires

Les agents qui le souhaitent ont la possibilité de choisir de travailler à temps non complet.
La quotité de travail peut être de 50 % minimum, de 60 %, 70 %, 80 % ou de 90 %.
Les agents à 80 % sont rémunérés à 85,7 % d’un temps plein, ceux travaillant à 90 % le 
sont à 91,4 %. 

Temps partiel :

- de droit : le temps partiel pour raisons familiales est de droit. Il est automatiquement 
fait droit à la demande de l’agent d’exercer à temps partiel lors de la survenance de 
certains évènements familiaux ;

.naissance ou adoption d’un enfant jusqu’aux trois ans de celui-ci ou pour un délai 
de 3 ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté. Pour les enfants nés ou 
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adoptés à partir du 1er janvier 2004, le fonctionnaire verra cette période prise en compte 
gratuitement dans ses droits à pension ; 

.pour donner des soins à son conjoint (marié, pacs, concubin), à un enfant à charge ou 
à un ascendant atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, ou 
victime d’un accident ou d’une maladie grave ;

- sur autorisation  : le temps partiel sur autorisation est une modalité de temps choisie, 
négociée entre l’agent et le chef de service dont l’accord préalable est requis.

Enseignants à temps partiel par type de population

Ens. Chercheurs

Quotité Nombre agents

0,50 2

0,60 1

0,80 12

0,90 1
Total 16

Ens. 2nd degré

Quotité Nombre agents

0,50 3

0,80 10
Total 13

Source : Harpège

Ens. Chercheurs

Quotité Nombre agents

0,50 2

0,60 1

0,80 12

0,90 1
Total 16

Ens. 2nd degré

Quotité Nombre agents

0,50 3

0,80 10
Total 13

Source : Harpège
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Motif des temps partiels des fonctionnaires enseignants

Femmes

Temps partiel de droit

Corps Nombre agents

PROFESSEUR AGREGE 4

MAITRE DE CONFERENCES 1

MAITRE DE CONFERENCES 3

PROFESSEUR CERTIFIE 3
Total 11

Temps partiel sur autorisation

Corps Nombre agents

PROFESSEUR AGREGE 3

MAITRE DE CONFERENCES 7

PROFESSEUR CERTIFIE 1
Total 11

Hommes

Temps partiel de droit

Corps Nombre agents

MAITRE DE CONFERENCES 2
Total 2

Temps partiel sur autorisation

Corps Nombre agents

PROFESSEUR AGREGE 2

MAITRE DE CONFERENCES 1

PROFESSEUR DES UNIVERSITES 2
Total 5

Source : Harpège
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BIATOSS à temps partiel par type de population

ASU
Catégorie FP Quotité Nombre agents

A 0,80 1

B
0,50 1

B 0,80 9B
0,90 4

C

0,50 4

C

0,60 1

C
0,70 1

C
0,80 61

C

0,90 3
Total agents 85

ITARF
Catégorie FP Quotité Nombre agents

A
0,50 2

A 0,60 1A
0,80 16

B
0,50 1

B 0,60 2B
0,80 11

C

0,50 3

C

0,60 2

C
0,70 1

C
0,80 37

C

0,90 1
Total agents 77

Médicaux sociaux
Catégorie FP Quotité Nombre agents

B

0,50 1

B
0,70 1

B
0,80 5

Total agents 7
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Bibliothèque - Musée
Catégorie FP Quotité Nombre agents

A

0,50 1

A
0,60 1

A
0,80 3

A

0,90 1

B
0,80 5

B
0,90 2

C

0,70 1

C
0,80 5

C
0,90 2

Total agents 21

Source : Harpège
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Motif des temps partiels des fonctionnaires BIATOSS

Femmes

Temps partiel de droit

Corps Nombre agents
INFIRMIERE OU INFIRMIER (NOUVEAU STATUT) 1
INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION 4
ASSISTANT INGENIEUR DE RECH.ET FORMATION 1
TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION 1
TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION 2
CONSERVATEUR DES BIBLIOTHEQUES (1992) 1
ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET FORMATION 6
SECRETAIRE ADMINISTRATIF 2
MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES 2
ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP 14

Total 34

Temps partiel sur autorisation

Corps Nombre agents
ADJOINT ADMINISTRATIF DES SERV. EXT. 1
ASSISTANT DE SERVICE SOCIAL 1
INFIRMIERE OU INFIRMIER (NOUVEAU STATUT) 5
INGENIEUR DE RECHERCHE RF 1
INGENIEUR D'ETUDES DE RECH.ET FORMATION 6
ASSISTANT INGENIEUR DE RECH.ET FORMATION 7
TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION 10
BIBLIOTHECAIRE 2
ASSISTANT DES BIBLIOTHEQUES 3
BIBLIOTHECAIRE ADJOINT SPECIALISE 3
CONSERVATEUR DES BIBLIOTHEQUES (1992) 3
ATTACHE ADMIN EDUC NAT ET ENS SUP 1
ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET FORMATION 31
SECRETAIRE ADMINISTRATIF 12
MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES 4
ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP 51

Total 141

Source : Harpège
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Hommes

Temps partiel de droit

Corps Nombre agents
MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES 2

Total 2

Temps partiel sur autorisation

Corps Nombre agents
TECHNICIEN DE RECH.ET FORMATION 1
BIBLIOTHECAIRE ADJOINT SPECIALISE 1
ADJOINT TECHNIQUE-RECHERCHE ET FORMATION 7
ADJOINT ADM DE L'EN ET DE L'ENS SUP 4

Total 13

Source : Harpège

Travail à temps partiel des personnels contractuels

Il convient de distinguer le travail à temps partiel, choisi par l’agent, du temps incomplet, qui 
découle des modalités de recrutement.

Les personnels contractuels enseignants

Différentes catégories d’enseignants peuvent être recrutées par contrat à temps incomplet.
Il s’agit :

- des enseignants associés ;

- des enseignants invités ;

- des attachés temporaires d’enseignement et de recherche (ATER).

Les lecteurs et les  professeurs contractuels du 2nd degré peuvent être autorisés à exercer à 
temps partiel.

Temps incomplet des contractuels enseignants, par catégorie FP, par sexe et par quotité

Femmes

Libellé du type de contrat Quotité de recrutement Nombre agents
ATER mi-temps 0,50 33
Associé Mc.HU MTps 0,50 1
Associé Pr.HU MTps 0,50 1
Ass.prof.(mi-temps) 0,50 2
As.m.conf.(mi-temps) 0,50 20
Prof cont.2dg non fc 0,50 6
Prof cont.2dg non fc 0,80 1

Total 64

Hommes

Libellé du type de contrat Quotité de recrutement Nombre agents
ATER mi-temps 0,50 32
Associé Mc.HU MTps 0,50 1
Associé Pr.HU MTps 0,50 2
Ass.prof.(mi-temps) 0,50 8
As.m.conf.(mi-temps) 0,50 25
Prof cont.2dg non fc 0,50 2
Prof cont.2dg non fc 0,80 1

Total 71

Source : Harpège
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Femmes

Libellé du type de contrat Quotité de recrutement Nombre agents
ATER mi-temps 0,50 33
Associé Mc.HU MTps 0,50 1
Associé Pr.HU MTps 0,50 1
Ass.prof.(mi-temps) 0,50 2
As.m.conf.(mi-temps) 0,50 20
Prof cont.2dg non fc 0,50 6
Prof cont.2dg non fc 0,80 1

Total 64

Hommes

Libellé du type de contrat Quotité de recrutement Nombre agents
ATER mi-temps 0,50 32
Associé Mc.HU MTps 0,50 1
Associé Pr.HU MTps 0,50 2
Ass.prof.(mi-temps) 0,50 8
As.m.conf.(mi-temps) 0,50 25
Prof cont.2dg non fc 0,50 2
Prof cont.2dg non fc 0,80 1

Total 71

Source : Harpège

Personnels contractuels BIATOSS

Un contrat conclu en application de l’article 6, 1er alinéa, de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, peut être conclu pour 
une durée indéterminée, pour occuper des fonctions correspondant à un besoin permanent, 
impliquant un service à temps incomplet.

L’agent non titulaire en activité, employé depuis plus d’un an à temps complet et de 
façon continue, peut sur sa demande, sous réserve des nécessités de la continuité et du 
fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation 
du travail, être autorisé à accomplir un service à temps partiel selon les modalités prévues par 
le décret.

Temps incomplet des contractuels BIATOSS, par catégorie FP, par sexe et par quotité

Femmes
Equivalent catégorie FP Quotité de recrutement Nombre agents

A

0,20 1

A

0,30 3

A

0,40 1

A
0,50 6

A 0,60 3A
0,70 1

A

0,80 7

A

0,90 1
Total 23

B

0,20 1

B

0,60 1

B
0,70 3

B
0,80 3

B

0,90 1
Total 9

C

0,30 1

C

0,50 9

C
0,60 4

C 0,70 4C
0,80 12

Total 30
Total 62

Hommes
Equivalent catégorie FP Quotité de recrutement Nombre agents

A

0,20 1

A
0,30 1

A 0,50 4A
0,80 2

Total 8

B
0,50 1

Total 1

C

0,50 1

C
0,80 1

Total 2
Total 11
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Femmes
Equivalent catégorie FP Quotité de recrutement Nombre agents

A

0,20 1

A

0,30 3

A

0,40 1

A
0,50 6

A 0,60 3A
0,70 1

A

0,80 7

A

0,90 1
Total 23

B

0,20 1

B

0,60 1

B
0,70 3

B
0,80 3

B

0,90 1
Total 9

C

0,30 1

C

0,50 9

C
0,60 4

C 0,70 4C
0,80 12

Total 30
Total 62

Hommes
Equivalent catégorie FP Quotité de recrutement Nombre agents

A

0,20 1

A
0,30 1

A 0,50 4A
0,80 2

Total 8

B
0,50 1

Total 1

C

0,50 1

C
0,80 1

Total 2
Total 11

Personnels de santé vacataires en contrats horaires

Deux médecins contractuels, une infirmière et une secrétaire, qui représentent 3,3 ETP, sont 
rattachés au MPPU (service de médecine préventive du personnel).
Quant aux médecins rattachés au SUMPPS (service universitaire de médecine préventive et 
de promotion de la santé), qui a en charge la santé des étudiants, ils relèvent d’un contrat à 
l’année dans le cadre des dispositions rappelées par la circulaire n°2004-099 du 22 juin 2004. 
Les seuls personnels vacataires sont un psychiatre et des psychologues intervenant 
ponctuellement auprès des étudiants.

Personnels de santé vacataires en contrats horaires

Equivalent grade Nb heures Nombre agents

MED.EN.2C

100 1

150 1

200 2

300 2

350 1

total 1100 7

Source : Harpège
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Mouvements

Modalités d’entrée/sortie des personnels

Mutation : changement d’établissement d’affectation.

Mutation interne : changement de service d’affectation au sein du même établissement.

Détachement : position du fonctionnaire placé en activité hors de son corps d’origine, mais 
continuant à bénéficier, dans ce corps, de ses droits à l’avancement et à la retraite.

Le détachement est prononcé à la demande du fonctionnaire ou d’office.

Il est subordonné à l’existence d’un emploi d’accueil.

Disponibilité : position du fonctionnaire qui, placé hors de son administration ou service 
d’origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits à traitement, à l’avancement 
et à la retraite.

La disponibilité est prononcée soit à la demande de l’intéressé (disponibilité pour convenance 
personnelle, pour suivre son conjoint…), soit d’office à l’expiration d’un congé (de maladie, de 
longue maladie ou de longue durée).

Modalités de recrutement

Concours : le concours est le mode de recrutement de droit commun des fonctionnaires, 
consistant à opérer, sur le seul critère des capacités individuelles, une sélection entre les 
candidats à des emplois dont le nombre est limité.

Il est soumis au principe de l’égale admissibilité aux emplois publics.

Il existe deux types de concours :

1) Concours externe : ouvert aux candidats titulaires de titres ou diplômes (à l’exception de 
certains concours de catégorie C) dont la liste est fixée réglementairement.

2) Concours interne : ouvert aux agents de l’État, des collectivités territoriales ou des 
établissements qui en dépendent, justifiant d’une ancienneté dont la durée est fixée et de 
l’appartenance à un corps (fonction publique d’État et fonction publique hospitalière) ou 
cadre d’emploi (fonction publique territoriale) ou une catégorie donnée.

Les enseignants-chercheurs sont recrutés par concours ouverts par établissement en vue de 
pourvoir un ou plusieurs emplois d’une même discipline parmi les candidats inscrits sur une 
liste de qualification établie par le conseil national des universités (CNU).

Mobilité interne des personnels BIATOSS 

Catégories Demandes Satisfaites Insatisfaites
 A 2 2 0
 B 6 4 2
 C 37 12 25

Total 45 18 27

Source : DRH
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Répartition des dossiers de pension traités du  01/09/2008 au 31/08/2009

Motif de la retraite BIATOSS Enseignants
Carrière longue
 (avant 60 ans) 1

Recul pour limite d’âge 6
Limite d’âge 34 13

Avant limite d’âge (65 ans) 14
Après limite d’âge 11

Mère de trois enfants et plus 3
Conjoint malade

Invalidité 2 1
Sans droit à pension 1

Total 41 45

Source : DRH

Motivation des détachements

Pour ce qui concerne les enseignants, cinq motifs peuvent être envisagés :

1) Enseignement à l’étranger ;

2) Membre du gouvernement exerçant une fonction publique élective ;

3) Sur demande, détachement dans une administration ou un établissement public d’État 
soumis au code des pensions civiles et militaires de retraite ;

4) Mission d’intérêt public à l’étranger ou dans un organisme international ;

5) Coopération au titre de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972 relative à la situation du personnel 
civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’États étrangers.

Personnels enseignants

Motivations des détachements

Enseignants Chercheurs Motif du détachement Nombre agents

Enseign. l'étranger 6

Mb. gouv. FP élect. 1

Adm. Et. publ. CPCMR 5

M.int. publ. étrang. 4

Enseignants hospitalo-univers. Motif du détachement Nombre agents

Enseign. l'étranger 1

Coopération L 72-659 1

Source : Harpège
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Départs à la retraite constatés des enseignants, par section CNU,  
entre le 01/09/2008 et le 31/08/2009

CNU Intitulé Sexe Age moyen Nombre agents

01 Drt. priv. sc. crim. M 65 1

04 Sc. politique M 64 1

06 Sc. de gestion M 61 1

16 Psychologie M 66 1

27 Informatique F 61 1

27 Informatique M 62 1

31 Chim. théo., phys. M 60 1

32 Chim. org. min. ind. M 64 1

33 Chim. des matériaux M 61 1

41 Sc.Biologiques phar. F 64 2

50 Chir. plast. ; brûl. M 65 1

57 Parodontologie M 54 1

62 Energ., génie procé. M 62 2

67 Biolog. pop. & écol. M 65 2

Total 17

Source : Harpège

Départs constatés des personnels enseignants entre le 01/09/2008 et le 31/08/2009
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Personnels BIATOSS

Motivations des détachements

ASU Motif du détachement Catégorie FP Nombre agents

Administration Etabl. public A 2

Administration Etabl. public C 1

ITARF Motif du détachement Catégorie FP Nombre agents

Administration Etabl. public B 1

Administration Etabl. public C 1

Collect. Territor. A 5

Collect. Territor. B 1

Collect. Territor. C 2

Source : Harpège

Départs constatés des personnels BIATOSS entre le 01/09/2008 et le 31/08/2009
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Avancements et promotions

Avancement de grade

L’avancement de grade est une promotion qui appelle le fonctionnaire à des fonctions 
supérieures et entraîne le passage dans un grade supérieur.

Trois types d’avancement de grade sont possibles :

1) L’avancement au choix :
	 Les fonctionnaires qui ont une valeur professionnelle suffisante pour être promus sont 

inscrits par ordre de mérite sur un tableau d’avancement. C’est à partir de ce tableau que 
l’autorité administrative compétente désigne les fonctionnaires qui bénéficieront d’un 
avancement de grade.

	 Le tableau est préparé chaque année par l’administration et soumis à la commission 
administrative paritaire (CAP). Le tableau doit être arrêté le 15 décembre au plus tard 
pour prendre effet au 1er janvier suivant.

	 Les agents inscrits non promus dans l’année où le tableau prend effet, ne peuvent être 
promus au cours de l’année suivante que moyennant une nouvelle inscription.

	 Le tableau est porté à la connaissance du personnel dans les trois jours qui suivent la 
date à laquelle il a été arrêté.

2) L’avancement par tableau d’avancement après examen professionnel :
	 L’inscription au tableau d’avancement est opérée après avis de la CAP et suite à une 

sélection par examen professionnel.

3) L’avancement par voie de concours professionnel :
	 Il n’y a donc pas, comme précédemment, inscription sur un tableau d’avancement.

	 Dans ce cas, l’avancement a lieu uniquement selon les résultats d’une sélection opérée 
par voie de concours professionnel.

Changement de corps

Les fonctionnaires appartiennent à des corps (fonction publique d’État et hospitalière) et à des 
cadres d’emplois (fonction publique territoriale) : par exemple, corps des greffiers des services 
judiciaires dans la fonction publique d’État, des personnels infirmiers de la fonction publique 
hospitalière, cadres d’emploi des ingénieurs territoriaux dans la fonction publique territoriale.

Tous les corps sont classés en trois catégories hiérarchiques : A, B ou C.

Dans le cadre de leur évolution de carrière, les fonctionnaires peuvent changer de corps ou de 
cadres d’emplois, soit en passant un concours externe ou interne, soit par promotion interne.

Le changement de corps ou de cadre d’emploi s’accompagne généralement d’un changement 
de catégorie permettant au fonctionnaire promu d’accéder à des fonctions et à un emploi d’un 
niveau supérieur, à une échelle de rémunération plus élevée et à de nouvelles possibilités de 
carrière.

Par le biais du concours, le fonctionnaire peut aussi changer de fonction publique.

En revanche, le changement de corps ou de cadre d’emplois par le biais de la promotion 
interne ne peut se faire qu’au sein de la même fonction publique.
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Quant aux fonctionnaires en détachement, ils ne peuvent bénéficier d’une promotion interne 
dans leur administration d’accueil.

La promotion interne d’un fonctionnaire dans un autre corps ou cadre d’emploi peut s’effectuer 
selon deux modalités :

1) Le changement de corps au choix :
	 Ce choix s’effectue au vu de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience 

professionnelle des intéressés.

	 Les fonctionnaires bénéficiaires d’une promotion interne sont choisis par l’administration 
employeur après avis de la CAP, parmi les fonctionnaires qui remplissent les conditions 
fixées par le statut particulier du corps ou cadre d’emploi d’accueil.

	   Ces conditions peuvent être notamment :

• des conditions d’âge ;

• et/ou des conditions d’ancienneté : dans sa catégorie (A, B ou C) et/ou dans son corps 
(ou cadre d’emploi) et/ou dans son grade ;

• et/ou des conditions d’emploi (avoir occupé par exemple un emploi de direction) ;

• et/ou des conditions de formation (avoir accompli une durée minimale de formation 
professionnelle).

Ces conditions doivent être remplies au 1er janvier de l’année au cours de laquelle est établie 
la liste d’aptitude.

2) Le changement de corps après examen professionnel :

Tout comme pour le changement de corps au choix, le changement de corps après examen 
professionnel n’est possible qu’après inscription des fonctionnaires retenus sur une liste 
d’aptitude.

Personnels enseignants

Avancement au choix des personnels enseignants-chercheurs et hospitalo-universittaires 
entre le 01/09/2008 et le 31/08/2009

Régie par le décret n° 2009-461 du 23 avril 2009 relatif au conseil national des universités, dit 
CNU, cette dernière instance nationale se prononce sur les mesures relatives à la qualification, 
au recrutement et à la carrière des enseignants-chercheurs (professeurs d’université et maîtres 
de conférences) des universités françaises.

Le CNU comprend 57 sections couvrant les différentes disciplines scientifiques.

37 enseignants-chercheurs non hospitaliers ont obtenu un avancement : 20 enseignants-
chercheurs ont obtenu une promotion au titre de l’avancement local et 17 un avancement 
national par le CNU.

10 enseignants-chercheurs hospitalo-universitaires ont obtenu une promotion au titre de 
l’avancement national.

Source : DRH
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Éméritat
Les professeurs admis à la retraite peuvent, pour une durée de trois ans renouvelable 
indéfiniment, par l’établissement, recevoir le titre de professeur émérite par décision du conseil 
d’administration restreint prise à la majorité des membres présents. 
Il faut au préalable une proposition du conseil scientifique siégeant en formation restreinte 
aux personnes qui sont habilitées à diriger des recherches, prise à la majorité des membres 
composant cette formation.
Les professeurs émérites peuvent diriger des séminaires et participer à des jurys de thèse ou 
d’habilitation.

Éméritat

Discipline CNU Nombre enseignants Moy (année)
Drt. priv. sc. crim. 01 2 3

Drt. publ. 02 3 3
Sc. économiques 05 1 3

Sc. de gestion 06 1 3
Sc. du langage 07 1 3

Lang. & litt. anc. 08 1 3
Lang. & litt. franc. 09 1 3
Lang. & litt. ang. 11 1 3

Lang. & litt. germ. 12 1 3
Lang. & litt. germ. 12 1 3

Philosophie 17 1 3
Philosophie 17 1 4

His. & civ. : cont. 22 1 3
Géo. phys. & autres 23 1 6
Géo. phys. & autres 23 1 3
Géo. phys. & autres 23 1 3

Mathématiques 25 1 3
Informatique 27 1 3

Const. élémentaires 29 2 3
Chim. théo., phys. 31 1 3

Chim. des matériaux 33 1 3
Struc. évol. Terre 35 1 6

Sc. phys-ch., autres 39 1 3
Sc. phys-ch., autres 39 1 3

Mécan., génie mécan. 60 1 3
Mécan., génie mécan. 60 1 6

Génie informatique 61 1 3
Energ., génie procé. 62 1 3

Electronique 63 1 3
Physiologie 66 1 3

Biolog. pop. & écol. 67 1 3
Epis., his. sc. tec. 72 1 3
Epis., his. sc. tec. 72 1 3

Total 37
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Honorariat

Le titre de maître de conférences honoraire de l’université de Nantes peut être attribué, sur 
leur demande, aux maîtres de conférences retraités ayant contribué au développement et au 
rayonnement de l’établissement.
Il est décerné après avis du conseil d’administration restreint et sur proposition du conseil 
scientifique restreint pour une période de trois ans renouvelable.

Discipline CNU Nombre enseignants Moy (année)
Lang. & litt. germ. 12 1 3
Struc. évol. Terre 35 1 3

Terre solide 36 1 3
Biochimie, biologie 64 1 4
Sc. de l'éducation 70 1 3

Total 5

Personnels titulaires BIATOSS
(Personnels des bibliothèques, personnels ITRF et personnels de l’AENES)

Les avancements de corps et de grade des personnels titulaires BIATOSS sont décidés après 
avis des commissions administratives paritaires compétentes (CAP).

Les avis des CAP sont obligatoirement précédés, pour les établissements d’enseignement 
supérieur, des avis de la commission paritaire d’établissement (CPE).

ITRF

Promotions de grade obtenues par les personnels ITRF au titre de 2009 et nombre total de 
promotions académiques (catégories C) ou nationales (catégories B et A) :

1

Avancements et promotions des personnels titulaires BIATOSS 
(personnels des bibliothèques, personnels ITRF et personnels de 
l’AENES) 

Les avancements de corps et de grade des personnels titulaires BIATOSS sont décidés 
après avis des commissions administratives paritaires compétentes (CAP). 

Les avis des CAP sont obligatoirement précédés, pour les établissements d’enseignement 
supérieur, des avis de la commission paritaire d’établissement (CPE). 

ITRF 

Promotions de grade obtenues par les personnels ITRF au titre de 2009 et nombre total de 
promotions académiques (catégories C) ou nationales (catégories B et A) : 

Catégorie C 
ATRF 1ère classe ATRF P 2ème classe ATRF P 1ère classe 

8/13 1/1 10/17 

Catégorie B 

TECH CS TECH CE Examen Prof. TECH CE
3/276 2/125 4/187 

Catégorie A 

IGE 1ère C IGE HC IGR 1ère C 
3/224 1/51 0/111 

Promotions de corps obtenues par les personnels ITRF au titre de 2009 et nombre total de 
promotions académiques (catégorie C) ou nationales (catégories B et A) : 

Catégorie B Catégorie A 

TECH ASI IGE IGR 
4/225 2/93 1/127 0/35 

1

Avancements et promotions des personnels titulaires BIATOSS 
(personnels des bibliothèques, personnels ITRF et personnels de 
l’AENES) 

Les avancements de corps et de grade des personnels titulaires BIATOSS sont décidés 
après avis des commissions administratives paritaires compétentes (CAP). 

Les avis des CAP sont obligatoirement précédés, pour les établissements d’enseignement 
supérieur, des avis de la commission paritaire d’établissement (CPE). 

ITRF 

Promotions de grade obtenues par les personnels ITRF au titre de 2009 et nombre total de 
promotions académiques (catégories C) ou nationales (catégories B et A) : 

Catégorie C 
ATRF 1ère classe ATRF P 2ème classe ATRF P 1ère classe 

8/13 1/1 10/17 

Catégorie B 

TECH CS TECH CE Examen Prof. TECH CE
3/276 2/125 4/187 

Catégorie A 

IGE 1ère C IGE HC IGR 1ère C 
3/224 1/51 0/111 

Promotions de corps obtenues par les personnels ITRF au titre de 2009 et nombre total de 
promotions académiques (catégorie C) ou nationales (catégories B et A) : 

Catégorie B Catégorie A 

TECH ASI IGE IGR 
4/225 2/93 1/127 0/35 

1

Avancements et promotions des personnels titulaires BIATOSS 
(personnels des bibliothèques, personnels ITRF et personnels de 
l’AENES) 

Les avancements de corps et de grade des personnels titulaires BIATOSS sont décidés 
après avis des commissions administratives paritaires compétentes (CAP). 

Les avis des CAP sont obligatoirement précédés, pour les établissements d’enseignement 
supérieur, des avis de la commission paritaire d’établissement (CPE). 

ITRF 

Promotions de grade obtenues par les personnels ITRF au titre de 2009 et nombre total de 
promotions académiques (catégories C) ou nationales (catégories B et A) : 

Catégorie C 
ATRF 1ère classe ATRF P 2ème classe ATRF P 1ère classe 

8/13 1/1 10/17 

Catégorie B 

TECH CS TECH CE Examen Prof. TECH CE
3/276 2/125 4/187 

Catégorie A 

IGE 1ère C IGE HC IGR 1ère C 
3/224 1/51 0/111 

Promotions de corps obtenues par les personnels ITRF au titre de 2009 et nombre total de 
promotions académiques (catégorie C) ou nationales (catégories B et A) : 

Catégorie B Catégorie A 

TECH ASI IGE IGR 
4/225 2/93 1/127 0/35 
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Promotions de corps obtenues par les personnels ITRF au titre de 2009 et nombre total de 
promotions académiques (catégorie C) ou nationales (catégories B et A) :

1

Avancements et promotions des personnels titulaires BIATOSS 
(personnels des bibliothèques, personnels ITRF et personnels de 
l’AENES) 

Les avancements de corps et de grade des personnels titulaires BIATOSS sont décidés 
après avis des commissions administratives paritaires compétentes (CAP). 

Les avis des CAP sont obligatoirement précédés, pour les établissements d’enseignement 
supérieur, des avis de la commission paritaire d’établissement (CPE). 

ITRF 

Promotions de grade obtenues par les personnels ITRF au titre de 2009 et nombre total de 
promotions académiques (catégories C) ou nationales (catégories B et A) : 

Catégorie C 
ATRF 1ère classe ATRF P 2ème classe ATRF P 1ère classe 

8/13 1/1 10/17 

Catégorie B 

TECH CS TECH CE Examen Prof. TECH CE
3/276 2/125 4/187 

Catégorie A 

IGE 1ère C IGE HC IGR 1ère C 
3/224 1/51 0/111 

Promotions de corps obtenues par les personnels ITRF au titre de 2009 et nombre total de 
promotions académiques (catégorie C) ou nationales (catégories B et A) : 

Catégorie B Catégorie A 

TECH ASI IGE IGR 
4/225 2/93 1/127 0/35 

AENES

Promotions de grade obtenues par les personnels de l’AENES au titre de 2009 et nombre total 
de promotions académiques :

2

AENES 

Promotions de grade obtenues par les personnels de l’AENES au titre de 2009 et nombre 
total de promotions académiques : 

Catégorie C Catégorie B Catégorie A 

ADJENES 
1C 

ADJENES P 
2C 

ADJENES P 
1C 

SAENES 
CS 

SAENES 
CE 

APAENES 

3/33 6/76 3/39 1/20 2/10 0/4 

Aucune promotion de corps obtenue par les personnels de l’AENES au titre de 2009. 

BIBIOTHEQUES ET MUSEES 

Promotions de grade obtenues par les personnels de bibliothèque au titre de 2009 : 

Catégorie C Catégorie B Catégorie A 

Magasinier 
1C 

Magasinier P 
2C 

Magasinier P 
1C 

BAS 1 C Conservateur 
1C 

Conservateur en 
chef 

1/44 0 0 1/20 0 1/25 

Promotion de corps obtenue par les personnels de bibliothèque au titre de 2009 : 

-une promotion au corps des Bibliothécaire Adjoint Spécialisé (26 possibilités 
nationales). 

Aucune promotion de corps obtenue par les personnels de l’AENES au titre de 2009.

BIBLIOTHÈQUES ET MUSÉES

Promotions de grade obtenues par les personnels de bibliothèque au titre de 2009 :

2

AENES 

Promotions de grade obtenues par les personnels de l’AENES au titre de 2009 et nombre 
total de promotions académiques : 

Catégorie C Catégorie B Catégorie A 

ADJENES 
1C 

ADJENES P 
2C 

ADJENES P 
1C 

SAENES 
CS 

SAENES 
CE 

APAENES 

3/33 6/76 3/39 1/20 2/10 0/4 

Aucune promotion de corps obtenue par les personnels de l’AENES au titre de 2009. 

BIBIOTHEQUES ET MUSEES 

Promotions de grade obtenues par les personnels de bibliothèque au titre de 2009 : 

Catégorie C Catégorie B Catégorie A 

Magasinier 
1C 

Magasinier P 
2C 

Magasinier P 
1C 

BAS 1 C Conservateur 
1C 

Conservateur en 
chef 

1/44 0 0 1/20 0 1/25 

Promotion de corps obtenue par les personnels de bibliothèque au titre de 2009 : 

-une promotion au corps des Bibliothécaire Adjoint Spécialisé (26 possibilités 
nationales). 

Promotion de corps obtenue par les personnels de bibliothèque au titre de 2009 :

- une promotion au corps des Bibliothécaire Adjoint Spécialisé (26 possibilités nationales).
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Absences et congés (hors congés annuels)

Détail du nombre de jours de congés par catégorie fonction publique tous corps confondus
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Source : Harpège

Les congés maladie (tous types confondus) représentent un total de 28 382 jours, soit 127  ETP.

Afin d’utiliser au mieux ses ressources et garantir la continuité du service, l’université de Nantes 
assure, de façon systématique, le remplacement des agents en congés longue maladie ou de  
maternité. En revanche, les congés ordinaires de maladie et les accidents de service font 
l’objet d’un remplacement selon la durée de l’absence du titulaire.

Contrairement aux autres types de congé, le congé de longue durée libère le poste et permet 
le recrutement d’un titulaire.
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Charges d’enseignement complémentaires

Définition

Pour assurer l’ensemble des formations de l’année universitaire 2008-2009, l’université de 
Nantes a rémunéré 108 385  heures complémentaires à ses enseignants et 152 565  heures 
à des chargés d’enseignement vacataires, soit au total 261 950 heures en complément du 
potentiel enseignant.

En effet, les heures d’enseignement dues statutairement par les enseignants en poste à 
l’université ne suffisent pas à couvrir l’intégralité de la charge d’enseignement découlant des 
formations dispensées par l’université. Les enseignants sont donc amenés à effectuer des 
heures au-delà de leur service statutaire.

Afin de couvrir les besoins issus de son offre de formation, l’université fait également appel 
à des chargés d’enseignement vacataires (personnes exerçant une activité principale d’au 
moins 900 heures par an) et à des agents temporaires vacataires (étudiants de moins de 
28  ans inscrits en 3e cycle ou retraités de moins de 65 ans) effectuant des vacations.

Heures complémentaires assurées par des personnels enseignants permanents de 
l’université

Les personnels enseignants de l’université ont une obligation statutaire de service 
d’enseignement. Cette obligation, à savoir le nombre d’heures attendues sur l’année 
universitaire, varie selon le statut de l’enseignant.

Les heures effectuées par les enseignants au-delà de cette obligation sont appelées heures 
complémentaires.

Elles font l’objet d’un paiement en fin d’année universitaire après vérification du service fait.

Durant l’année 2008-2009, 1 486 enseignants ont perçu 108 385 heures complémentaires.

Nombre Nombre 
d’heures HTD

Nombre moyen d’heures 
complémentaires par individu

Université stricto 
sensu 903 55 806 62

Articles 713-9 583 52 579 90
TOTAL 1 486 108 385 73

Heures d’enseignement effectuées par des chargés d’enseignement vacataire

Les chargés d’enseignement vacataires sont des personnes qui ont un emploi principal en 
dehors de l’université.
Ils sont rémunérés à l’heure de vacation effectuée.

Durant l’année 2008-2009, 3 436 vacataires ont dispensé 153 565 heures d’enseignement.
Nombre de 
vacataires

Nombre 
d’heures HTD

Nombre moyen d’heures de 
vacation par individu

Université stricto 
sensu 2 240 78 996 35

Articles 713-9 1 196 74 568 62
TOTAL 3 436 153 565 45
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Rémunérations et primes versées par la trésorerie générale

En 2009, la rémunération des personnels est versée :

- par la trésorerie générale pour les personnels relevant du budget de l’État (via l’application 
WINPAIE) ;

- par l’agence comptable de l’université de Nantes pour les personnels relevant du budget 
de l’établissement, y compris sur subvention de l’État (via l’application ASTRE).

Les postes gagés sont des emplois correspondant à des recrutements de fonctionnaires 
autorisés par l’État, mais dont la charge financière incombe intégralement à l’université.

À compter du 1er janvier 2009, toute la rémunération de ces personnels dits « gagés » est 
désormais versée par l’agent comptable comme pour tous les autres personnels relevant du 
budget propre de l’établissement.

Il n’y a eu aucun paiement enregistré sous WINPAIE pour les postes gagés en 2009, mais 
uniquement sous ASTRE.

La rémunération principale des fonctionnaires est composée du traitement indiciaire, de 
l’indemnité de résidence et le cas échéant du SFT (supplément familial de traitement) et de la 
NBI (nouvelle bonification indiciaire).

Le traitement indiciaire brut est obtenu en multipliant l’indice nouveau majoré (INM) par la 
valeur du point d’indice de la fonction publique.

À ce traitement, il convient d’ajouter l’indemnité de résidence (correspondant à 1 % du 
traitement indiciaire à Nantes et 3 % à Saint-Nazaire).

En 2009, les fonctionnaires ont bénéficié de deux relèvements du point d’indice, le premier 
au 1er juillet et le second au 1er octobre, qui ont fait l’objet de la parution de deux décrets.

Le premier décret n° 2009-824 du 3 juillet 2009 a fixé le montant du traitement annuel brut 
afférent à l’indice 100 à compter du 1er juillet 2009 à 5 512,17 €.

Le point d’indice ayant été réévalué au 1er octobre 2009 à 5 528,71 € par le deuxième décret 
(décret n° 2009-1158 du 30 septembre 2009), c’est une moyenne de ces deux points d’indice, 
soit 5 520,44 € qui a été retenue pour les calculs effectués ci-après.

Indemnités et primes

Il s’agit de rémunérations accessoires versées conformément aux dispositions législatives et/
ou réglementaires qui régissent chaque corps.

Il existe des primes et indemnités versées globalement aux agents d’un même corps ou d’un 
même grade et d’autres qui sont liées à la situation individuelle des agents.

Cumul de rémunération

Les agents de la fonction publique doivent se consacrer intégralement à l’accomplissement de 
leur activité principale. Ils peuvent cependant exercer des activités secondaires et percevoir 
une rémunération pour ces activités dans le cadre de la réglementation. Fixée auparavant par 
un décret-loi de 1936 régissant le cumul de rémunérations publiques, la réglementation a été 
modifiée par la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique.
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Allocations pour perte d’emploi

Les Assedic assurent directement le versement des prestations aux agents non titulaires.

Grille indiciaire des salaires minimum et maximum des fonctionnaires de l’université

(salaires bruts)

2

Cumul de rémunération 

Les agents de la fonction publique doivent se consacrer intégralement à l’accomplissement de leur 
activité principale. Ils peuvent cependant exercer des activités secondaires et percevoir une 
rémunération pour ces activités dans le cadre de la réglementation. Fixée auparavant par un 
décret-loi de 1936 régissant le cumul de rémunérations publiques, la réglementation a été modifiée 
par la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de moderni sation de la fonction publique. 

Allocations pour perte d’emploi 

Par décision du conseil d’administration en date du 24 novembre 2006, l’université de Nantes a 
décidé d’adhérer au régime de l’assurance chômage (Assedic) pour l’ensemble de son personnel 
contractuel. 

Cette adhésion est effective depuis le 2 janvier 2007 par la cotisation de l’université. 

Les Assedic assurent ainsi directement le versement des prestations aux agents non titulaires. 

Grille indiciaire des salaires minimum et maximum des fonctionnaires 
de l’université (salaires bruts)

    
    
    
    

Ensembles de populations salaire minimum salaire maximum 

Enseignants Cat A 1 738 € 6 053 € 
BIATOSS Cat A 1 678 € 4 851 € 
BIATOSS Cat B 1 490 € 2 926 € 
BIATOSS Cat C 1 362 € 2 196 € 

    
    
Source : MESR/INTRANET de la DAF/application REMUN 
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de l’université (salaires bruts)
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Personnels enseignants

Le total des rémunérations et primes (hors PCA, et PRP) au titre du budget de l’État pour 
les personnels enseignants titulaires et contractuels de l’université s’élève pour 2009 à 
77 838 947,90 euros, ainsi réparti :

3

Personnels enseignants 

Le total des rémunérations et primes (hors PCA, et PRP) au titre du budget de l’Etat pour les 
personnels enseignants titulaires et contractuels de l’université s’élève pour 2009 à 77 838 947,90 
euros, ainsi réparti : 

Sur budget ETAT Articles 713-9 Université stricto 
sensu Total général En % 

Rémunérations enseignants 
titulaires 21 406 075,32 € 45 475 626,92 € 66 881 702,24 € 86%

Rémunération enseignants 
contractuels  791 514,86 € 7 258 446,50 € 8 049 961,36 € 10% 

Indemnités, primes et 
allocations diverses 

titulaires et contractuels 
1 061 907,42 € 1 845 376,88 € 2 907 284,30 € 4% 

Total 23 259 497,60 € 54 579 450,30 € 77 838 947,90 € 100% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Les trois IUT (instituts universitaires de technologie) de Nantes, Saint-Nazaire et la Roche-sur-
Yon, l’EPUN (école polytechnique de l’université de Nantes) et l’IUFM (institut universitaire de 
formation des maîtres) sont identifiés par le code de l’éducation en tant qu’articles L 713-9. 

Les trois IUT (Instituts universitaires de technologie) de Nantes, Saint-Nazaire et la Roche-sur- Yon, 
l’EPUN (École polytechnique de l’université de Nantes) et l’IUFM (Institut universitaire de formation 
des maîtres) sont identifiés par le code de l’éducation en tant qu’articles L 713-9.
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Rémunération des personnels enseignants : Répartition des différents types de rémunération

4

Rémunération des personnels enseignants : Répartition des différents types de rémunération 

Rémunérations 
enseignants 

titulaires
86%

Rémunération 
enseignants 
contractuels 
budget Etat

10%

Indemnités, primes 
et allocations 

diverses (titulaires 
et contractuels)

4%

4

Rémunération des personnels enseignants : Répartition des différents types de rémunération 

Rémunérations 
enseignants 

titulaires
86%

Rémunération 
enseignants 
contractuels 
budget Etat

10%

Indemnités, primes 
et allocations 

diverses (titulaires 
et contractuels)

4%

Grille salariale en euros des salaires mensuels bruts des personnels enseignants

5

Grille salariale en euros des salaires mensuels bruts des personnels enseignants  

Corps et grades Indice brut Salaire début de  
carrière Indice brut Salaire fin de carrière 

PRCE classe normale 379 1 738 € 801 3 673 € 
PRCE hors classe 587 2 692 € 966 4 430 € 
PRAG classe normale 427 1 958 € 1015 4 654 € 
PRAG hors classe 801 3 673 € 963 4 416 € 
MC classe normale 530 2 430 € 1015 4 654 € 
MC hors classe 801 3 673 € 963 4 416 € 
PR 2è classe 801 3 673 € 963 4 416 € 
PR 1ère classe 1015 4 654 € 1164 5 338 € 
PR classe exceptionnelle 1164 5 338 € 1320 6 053 € 

Source : MESR/INTRANET de la DAF (application REMUN) 

PRCE = professeur certifié (second degré) 
PRAG= professeur agrégé (second degré) 
MC = maître de conférence (enseignement supérieur) 
PR = professeur des universités (enseignement supérieur) 
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PRAG : 	 professeur agrégé (second degré)
MC : 	 maître de conférence (enseignement supérieur)
PR : 	 professeur des universités (enseignement supérieur)
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Personnels BIATOSS

Le total des rémunérations et primes (toutes primes comprises) des personnels BIATOSS de 
l’université relevant du budget de l’État s’élève pour 2009 à 26 913 637,96 euros, ainsi réparti :

6

Personnels BIATOSS

Le total des rémunérations et primes (toutes primes comprises) des personnels BIATOSS de 
l’université relevant du budget de l’Etat s’élève pour 2009 à 26 913 637,96 euros,  ainsi réparti : 

Sur budget Etat Articles 713-9 Université stricto 
sensu Total Université En % 

Rémunérations 
fonctionnaires           6 050 216,63 €           16 191 284,76 €              22 241 501,39 € 82% 

Rémunération 
contractuels               369 538,90 €             1 162 414,08 €                1 531 952,98 € 6% 

Indemnités, primes et 
allocations diverses 

fonctionnaires et 
contractuels 

             780 425,17 €             2 359 758,42 €                3 140 183,59 € 12% 

Total           7 200 180,70 €           19 713 457,26 €              26 913 637,96 € 100% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Rémunération des personnels BIATOSS : Répartition des différents types de rémunération. 
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Catégorie A

Grille salariale en euros des salaires mensuels bruts des personnels BIATOSS 
de catégorie A

Catégorie A 

Grille salariale en euros des salaires mensuels bruts des personnels BIATOSS de catégorie A : 

Corps et grades

Indice 
brut 

début de 
carrière

Salaire début de 
carrière

Indice 
brut fin de 
carrière

Salaire fin de 
carrière

SGEPES groupe 1 801 3 673 € 1058 4 851 €

AENESR (ex SGASU) 801 3 673 € 963 4 416 €

CASU classe normale 453 2 077 € 711 3 260 €

CASU hors classe 696 3 192 € 798 3 659 €

Agent comptable 
d'EPCSCP groupe 1

750
3 439 €

963
4 416 €

AAENES (ex AASU) 379 1 738 € 801 3 673 €

APAENES (ex APASU) 504 2 311 € 966 4 430 €

Assistant ingénieur RF 366 1 678 € 660 3 026 €

IGE 2ème classe RF 416 1 908 € 750 3 439 €

IGE 1ère classe RF 665 3 049 € 821 3 765 €

IGE hors classe RF 852 3 907 € 966 4 430 €

IGR 2ème classe RF 473 2 169 € 874 4 008 €

IGR 1ère classe RF 701 3 214 € 1015 4 654 €

IGR hors classe RF 801 3 673 € 963 4 416 €

Bibliothécaire 379 1 738 € 780 3 577 €

Conservateur des 
bibliothèques

499
2 288 €

852
3 907 €

Conservateur stagiaire 416 1 908 € 459 2 105 €

Conservateur en chef 701 3 214 € 1015 4 654 €

Conservateur général 901 4 132 € 1164 5 338 €

Source : MESR/INTRANET  de la DAF (application REMUN)

SGEPES = secrétaire général d’établissement public d’enseignement supérieur
AENESR = administrateur de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche
CASU = conseiller d’administration scolaire et universitaire
EPCSCP = établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (université)
AAENES = attaché d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur
APAENES = attaché principal d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur
RF = recherche et formation (personnels ingénieurs techniciens de recherche et de formation, dits 
ITRF)
IGE = ingénieur d’études (personnel ITRF)
IGR = ingénieur de recherche (personnel ITRF)

7

7

Catégorie A  

Grille salariale en euros des salaires mensuels bruts des personnels BIATOSS de catégorie A :  

Corps et grades 
Indice 
brut 

début de 
carrière 

Salaire début de 
carrière 

Indice 
brut fin de 
carrière 

Salaire fin de 
carrière 

SGEPES groupe 1 801 3 673 € 1058 4 851 € 
AENESR (ex SGASU) 801 3 673 € 963 4 416 € 
CASU classe normale 453 2 077 € 711 3 260 € 

CASU hors classe  696 3 192 € 798 3 659 € 
Agent comptable 

d'EPCSCP groupe 1 750 3 439 € 963 4 416 € 
AAENES (ex AASU) 379 1 738 € 801 3 673 € 

APAENES (ex APASU) 504 2 311 € 966 4 430 € 
Assistant ingénieur RF 366 1 678 € 660 3 026 € 
IGE 2ème classe RF 416 1 908 € 750 3 439 € 
IGE 1ère classe RF 665 3 049 € 821 3 765 € 
IGE hors classe RF 852 3 907 € 966 4 430 € 

IGR 2ème classe RF 473 2 169 € 874 4 008 € 
IGR 1ère classe RF 701 3 214 € 1015 4 654 € 
IGR hors classe RF 801 3 673 € 963 4 416 € 

Bibliothécaire 379 1 738 € 780 3 577 € 
Conservateur des 

bibliothèques 499 2 288 € 852 3 907 € 
Conservateur stagiaire 416 1 908 € 459 2 105 € 
Conservateur en chef 701 3 214 € 1015 4 654 € 
Conservateur général 901 4 132 € 1164 5 338 € 

Source : MESR/INTRANET  de la DAF (application REMUN) 

SGEPES = secrétaire général d’établissement public d’enseignement supérieur 
AENESR = administrateur de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 
CASU = conseiller d’administration scolaire et universitaire 
EPCSCP = établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (université) 
AAENES = attaché d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur 
APAENES = attaché principal d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur 
RF = recherche et formation (personnels ingénieurs techniciens de recherche et de formation, dits 
ITRF) 
IGE = ingénieur d’études (personnel ITRF) 
IGR = ingénieur de recherche (personnel ITRF) 

SGEPES : 	 Secrétaire général d’Établissement public d’enseignement supérieur
AENESR : 	 Administrateur de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 

recherche
CASU : 	 Conseiller d’administration scolaire et universitaire
EPCSCP : 	 Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (université)
AAENES : 	 Attaché d’administration de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur
APAENES : 	Attaché principal d’administration de l’Éducation nationale et de l’enseignement 

supérieur
RF : 	 Recherche et formation (personnels ingénieurs techniciens de recherche et de 

formation, dits ITRF)
IGE : 	 Ingénieur d’études (personnel ITRF)
IGR : 	 Ingénieur de recherche (personnel ITRF)
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Éventail des salaires des BIATOSS catégorie A 

8
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Catégorie B

Grille salariale des salaires mensuels bruts des personnels BIATOSS de catégorie B

Catégorie BCatégorie B

Grille salariale des salaires mensuels bruts des personnels BIATOSS de catégorie B 

Corps et grades
Indice  brut 

début de carrière

Salaire 
début de 
carrière

Indice brut fin de 
carrière

Salaire fin de 
carrière

SAENES/Assistant de 

bibliothèque classe normale 325 1 490 € 576 2 641 €

SAENES/Assistant de 

bibliothèque classe supérieure 350 1 605 € 614 2 815 €

SAENES/Assistant de 

bibliothèque classe exceptionnelle 404 1 853 € 660 3 026 €

Infirmière classe normale 322 1 477 € 568 2 605 €

Infirmière classe supérieure 471 2 160 € 638 2 926 €

Assistant de service social 322 1 477 € 593 2 719 €

Assistant principal de 
service social 422 1 935 € 638 2 926 €

Bibliothécaire adjoint 
spécialisé 2ème classe 322 1 477 € 558 2 559 €

Bibliothécaire adjoint 
spécialisé 1ère classe 440 2 018 € 593 2 719 €

Bibliothécaire adjoint 
spécialisé hors classe 422 1 935 € 638 2 926 €

Technicien RF classe 
normale 306 1 403 € 544 2 495 €

Source : MESR/INTRANET  de la DAF (application REMUN)

SAENES = secrétaire d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur

RF = recherche et formation (personnels ingénieurs techniciens de recherche et de formation, dits 
ITRF)

9

7

Catégorie A  

Grille salariale en euros des salaires mensuels bruts des personnels BIATOSS de catégorie A :  

Corps et grades 
Indice 
brut 

début de 
carrière 

Salaire début de 
carrière 

Indice 
brut fin de 
carrière 

Salaire fin de 
carrière 

SGEPES groupe 1 801 3 673 € 1058 4 851 € 
AENESR (ex SGASU) 801 3 673 € 963 4 416 € 
CASU classe normale 453 2 077 € 711 3 260 € 

CASU hors classe  696 3 192 € 798 3 659 € 
Agent comptable 

d'EPCSCP groupe 1 750 3 439 € 963 4 416 € 
AAENES (ex AASU) 379 1 738 € 801 3 673 € 

APAENES (ex APASU) 504 2 311 € 966 4 430 € 
Assistant ingénieur RF 366 1 678 € 660 3 026 € 
IGE 2ème classe RF 416 1 908 € 750 3 439 € 
IGE 1ère classe RF 665 3 049 € 821 3 765 € 
IGE hors classe RF 852 3 907 € 966 4 430 € 

IGR 2ème classe RF 473 2 169 € 874 4 008 € 
IGR 1ère classe RF 701 3 214 € 1015 4 654 € 
IGR hors classe RF 801 3 673 € 963 4 416 € 

Bibliothécaire 379 1 738 € 780 3 577 € 
Conservateur des 

bibliothèques 499 2 288 € 852 3 907 € 
Conservateur stagiaire 416 1 908 € 459 2 105 € 
Conservateur en chef 701 3 214 € 1015 4 654 € 
Conservateur général 901 4 132 € 1164 5 338 € 

Source : MESR/INTRANET  de la DAF (application REMUN) 

SGEPES = secrétaire général d’établissement public d’enseignement supérieur 
AENESR = administrateur de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 
CASU = conseiller d’administration scolaire et universitaire 
EPCSCP = établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (université) 
AAENES = attaché d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur 
APAENES = attaché principal d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur 
RF = recherche et formation (personnels ingénieurs techniciens de recherche et de formation, dits 
ITRF) 
IGE = ingénieur d’études (personnel ITRF) 
IGR = ingénieur de recherche (personnel ITRF) 

SAENES : Secrétaire d’administration de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur
RF : Recherche et formation (personnels ingénieurs techniciens de recherche et de formation, dits ITRF)
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Rémunérations et charges accessoires

Catégorie C

Grille salariale des salaires mensuels bruts des personnels BIATOSS de catégorie C

Catégorie CCatégorie C

Grille salariale des salaires mensuels bruts des personnels BIATOSS de catégorie C

Corps et grades
Indice brut début 

de carrière

Salaire début de 
carrière

Indice brut fin 
de carrière

Salaire fin 
de carrière

Conducteur auto 1ère 
catégorie (INM) 295 1 353 € 355 1 628 €

Conducteur auto hors 
catégorie (INM) 295 1 353 € 368 1 687 €

ADJENES 2ème classe (E3) 297 1 362 € 388 1 779 €

ADJENES Ppal 2ème classe 
(E5) 299 1 371 € 446 2 045 €

ADJENES 1ère classe (E4) 298 1 366 € 413 1 894 €

ADJENES Ppal 1ère classe 
(E6) 347 1 591 € 479 2 196 €

Magasinier 2ème classe (E3) 297 1 362 € 388 1 779 €

Magasinier Ppal  2ème classe 
(E5) 299 1 371 € 446 2 045 €

Magasinier 1ère classe (E4) 298 1 366 € 413 1 894 €

Magasinier Ppal  1ère classe 
(E6) 347 1 591 € 479 2 196 €

Source : MESR/INTRANET  de la DAF (application REMUN)

ADJENES = adjoint administratif de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur
Magasinier = magasinier des bibliothèques
E= échelle
Ppal = principal
INM = indice nouveau majoré

Les indices bruts des conducteurs auto 1ère catégorie et hors catégorie n’étant pas renseignés par 
l’intranet de la DAF (mention « en cours d’insertion »), c’est  donc l’INM qui a été renseigné par 
défaut dans le tableau et l’histogramme concernant les catégories C.

11

7

Catégorie A  

Grille salariale en euros des salaires mensuels bruts des personnels BIATOSS de catégorie A :  

Corps et grades 
Indice 
brut 

début de 
carrière 

Salaire début de 
carrière 

Indice 
brut fin de 
carrière 

Salaire fin de 
carrière 

SGEPES groupe 1 801 3 673 € 1058 4 851 € 
AENESR (ex SGASU) 801 3 673 € 963 4 416 € 
CASU classe normale 453 2 077 € 711 3 260 € 

CASU hors classe  696 3 192 € 798 3 659 € 
Agent comptable 

d'EPCSCP groupe 1 750 3 439 € 963 4 416 € 
AAENES (ex AASU) 379 1 738 € 801 3 673 € 

APAENES (ex APASU) 504 2 311 € 966 4 430 € 
Assistant ingénieur RF 366 1 678 € 660 3 026 € 
IGE 2ème classe RF 416 1 908 € 750 3 439 € 
IGE 1ère classe RF 665 3 049 € 821 3 765 € 
IGE hors classe RF 852 3 907 € 966 4 430 € 

IGR 2ème classe RF 473 2 169 € 874 4 008 € 
IGR 1ère classe RF 701 3 214 € 1015 4 654 € 
IGR hors classe RF 801 3 673 € 963 4 416 € 

Bibliothécaire 379 1 738 € 780 3 577 € 
Conservateur des 

bibliothèques 499 2 288 € 852 3 907 € 
Conservateur stagiaire 416 1 908 € 459 2 105 € 
Conservateur en chef 701 3 214 € 1015 4 654 € 
Conservateur général 901 4 132 € 1164 5 338 € 

Source : MESR/INTRANET  de la DAF (application REMUN) 

SGEPES = secrétaire général d’établissement public d’enseignement supérieur 
AENESR = administrateur de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 
CASU = conseiller d’administration scolaire et universitaire 
EPCSCP = établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (université) 
AAENES = attaché d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur 
APAENES = attaché principal d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur 
RF = recherche et formation (personnels ingénieurs techniciens de recherche et de formation, dits 
ITRF) 
IGE = ingénieur d’études (personnel ITRF) 
IGR = ingénieur de recherche (personnel ITRF) 

ADJENES : 	 Adjoint administratif de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur
Magasinier : 	 Magasinier des bibliothèques		  E : 		  Échelle		
Ppal : 		  Principal				    INM :	  	 Indice nouveau majoré

Les indices bruts des conducteurs auto 1re catégorie et hors catégorie n’étant pas renseignés 
par l’intranet de la DAF (mention « en cours d’insertion »), c’est donc l’INM qui a été renseigné 
par défaut dans le tableau et l’histogramme concernant les catégories C.
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Part des personnels enseignants et des personnels BIATOSS
dans le total des rémunérations et primes (hors cotisations)

13

Part des personnels enseignants et des personnels Biatoss  
dans le total des rémunérations et primes (hors cotisations)  

Source : fichier KA de la trésorerie générale et logiciel ASTRE pour les PCA et les PRP. 

Rémunération et primes budget Etat: part des Enseignants et des BIATOSS

Enseignants
74,31%

BIATOSS
25,69%

   Total rémunérations et 
primes    En %  

Enseignants 77 838 947,90 € 74,31% 
BIATOSS 26 913 637,96 € 25,69% 

Total 104 752 585,86 € 100,00% 

13

Part des personnels enseignants et des personnels Biatoss  
dans le total des rémunérations et primes (hors cotisations)  

Source : fichier KA de la trésorerie générale et logiciel ASTRE pour les PCA et les PRP. 

Rémunération et primes budget Etat: part des Enseignants et des BIATOSS

Enseignants
74,31%

BIATOSS
25,69%

   Total rémunérations et 
primes    En %  

Enseignants 77 838 947,90 € 74,31% 
BIATOSS 26 913 637,96 € 25,69% 

Total 104 752 585,86 € 100,00% 

Rémunération et primes budget État : Part des Enseignants et des BIATOSS

13

Part des personnels enseignants et des personnels Biatoss  
dans le total des rémunérations et primes (hors cotisations)  

Source : fichier KA de la trésorerie générale et logiciel ASTRE pour les PCA et les PRP. 

Rémunération et primes budget Etat: part des Enseignants et des BIATOSS

Enseignants
74,31%

BIATOSS
25,69%

   Total rémunérations et 
primes    En %  

Enseignants 77 838 947,90 € 74,31% 
BIATOSS 26 913 637,96 € 25,69% 

Total 104 752 585,86 € 100,00% 

Charges et prestations sociales

L’État, en tant qu’employeur, s’acquitte de cotisations sociales versées aux caisses de sécurité 
sociale et de prestations sociales versées aux agents.

Les prestations sociales versées aux agents par l’université sont :

1) L’indemnité de résidence :
	 Le montant de l’indemnité de résidence auquel a droit un agent public est calculé en 

appliquant au traitement brut un taux variable selon la zone territoriale dans laquelle est 
classée la commune où il exerce ses fonctions. Nantes se situe dans la zone 2 (avec 
1 %  du traitement mensuel brut), alors que Saint-Nazaire se situe dans la zone 1 (avec 
3 % du traitement mensuel brut).

2) Le SFT ou supplément familial de traitement :
	 Il est calculé en fonction du nombre d’enfants, il comprend un élément fixe (2,29 € pour 

un enfant, 10,67 € pour deux enfants, 15,24 € pour trois enfants et 4,57 € par enfant 
en plus) et un élément proportionnel à l’indice de rémunération (néant pour un enfant, 
3 %  du traitement mensuel brut pour deux enfants, 8 % du traitement mensuel brut pour 
trois enfants, 6 % du traitement mensuel brut par enfant en plus).

Le taux plancher correspond à l’INM 449, le taux plafond à l’INM 717.
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Rémunérations et charges accessoires

Charges sociales des personnels enseignants titulaires et contractuels

14

Charges et  prestations sociales 

L’Etat, en tant qu’employeur, s’acquitte de cotisations sociales versées aux caisses de sécurité 
sociale et de prestations sociales versées aux agents. 

Les prestations sociales versées aux agents par l’université sont : 
  

1) L’indemnité de résidence : 

Le montant de l’indemnité de résidence auquel a droit un agent public est calculé en appliquant 
au traitement brut un taux variable selon la zone territoriale dans laquelle est classée la 
commune où il exerce ses fonctions. Nantes se situe dans la zone 2 (avec 1% du traitement 
mensuel brut), alors que Saint-Nazaire se situe dans la zone 1 (avec 3% du traitement 
mensuel brut). 

2) Le SFT ou supplément familial de traitement : 

Il est calculé en fonction du nombre d’enfants, il comprend un élément fixe (2,29 € pour un enfant, 
10,67 € pour deux enfants, 15,24 € pour trois enfants et 4,57 € par enfant en plus) et un élément 
proportionnel  à l’indice de rémunération (néant pour un enfant, 3% du traitement mensuel brut 
pour deux enfants, 8% du traitement mensuel brut pour trois enfants, 6% du traitement mensuel 
brut par enfant en plus). 
Le taux plancher correspond à l’INM 449, le taux plafond à l’INM 717. 

CChhaarrggeess ssoocciiaalleess ddeess ppeerrssoonnnneellss eennsseeiiggnnaannttss ttiittuullaaiirreess eett ccoonnttrraaccttuueellss

Articles 713-9 Université stricto 
sensu Total université 

Cotisations sociales - 
part de l'Etat 16 185 075,10 € 36 657 052,76 € 52 842 127,86 € 

Prestations sociales 
versées par l'Etat 52 195,29 € 115 447,69 € 167 642,98 € 

Total 16 237 270,39 € 36 772 500,45 € 53 009 770,84 € 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 
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Charges et  prestations sociales 

L’Etat, en tant qu’employeur, s’acquitte de cotisations sociales versées aux caisses de sécurité 
sociale et de prestations sociales versées aux agents. 

Les prestations sociales versées aux agents par l’université sont : 
  

1) L’indemnité de résidence : 

Le montant de l’indemnité de résidence auquel a droit un agent public est calculé en appliquant 
au traitement brut un taux variable selon la zone territoriale dans laquelle est classée la 
commune où il exerce ses fonctions. Nantes se situe dans la zone 2 (avec 1% du traitement 
mensuel brut), alors que Saint-Nazaire se situe dans la zone 1 (avec 3% du traitement 
mensuel brut). 

2) Le SFT ou supplément familial de traitement : 

Il est calculé en fonction du nombre d’enfants, il comprend un élément fixe (2,29 € pour un enfant, 
10,67 € pour deux enfants, 15,24 € pour trois enfants et 4,57 € par enfant en plus) et un élément 
proportionnel  à l’indice de rémunération (néant pour un enfant, 3% du traitement mensuel brut 
pour deux enfants, 8% du traitement mensuel brut pour trois enfants, 6% du traitement mensuel 
brut par enfant en plus). 
Le taux plancher correspond à l’INM 449, le taux plafond à l’INM 717. 

CChhaarrggeess ssoocciiaalleess ddeess ppeerrssoonnnneellss eennsseeiiggnnaannttss ttiittuullaaiirreess eett ccoonnttrraaccttuueellss

Articles 713-9 Université stricto 
sensu Total université 

Cotisations sociales - 
part de l'Etat 16 185 075,10 € 36 657 052,76 € 52 842 127,86 € 

Prestations sociales 
versées par l'Etat 52 195,29 € 115 447,69 € 167 642,98 € 

Total 16 237 270,39 € 36 772 500,45 € 53 009 770,84 € 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Charges sociales des personnels BIATOSS titulaires et contractuels

15

CChhaarrggeess ssoocciiaalleess ddeess ppeerrssoonnnneellss BBIIAATTOOSSSS ttiittuullaaiirreess eett ccoonnttrraaccttuueellss

Articles 713-9 Université stricto sensu Total université 
Cotisations sociales - 
part de l'Etat 4 672 811,25 € 12 724 418,20 € 17 397 229,45 € 

Prestations sociales 
versées par l'Etat -   € 141 458,60 € 141 458,60 € 

Total 4 672 811,25 € 12 865 876,80 € 17 538 688,05 € 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Les contractuels enseignants et BIATOSS payés sur ressources propres de l’établissement  
peuvent bénéficier des prestations sociales versées par l’université (indemnité de résidence et 
supplément familial de traitement, dit SFT). 

Total général des rémunérations, primes et charges sociales  

  
Articles 713-9 Université Stricto 

sensu Total Université 

Rémunérations et primes des personnels 
enseignants titulaires et contractuels 23 259 497,60 € 54 579 450,30 € 77 838 947,90 € 

Rémunérations et primes des personnels 
BIATOSS titulaires et contractuels 7 200 180,70 € 19 713 457,26 € 26 913 637,96 € 

Charges sociales des personnels 
enseignants titulaires et contractuels 

(prestations sociales versées par l’Etat 
incluses) 

16 237 270,39 € 36 772 500,45 € 53 009 770,84 € 

Charges sociales des personnels 
BIATOSS titulaires et contractuels 

(prestations sociales versées par l’Etat 
incluses) 

4 672 811,25 € 12 865 876,80 € 17 538 688,05 € 

Total 51 369 759,94 € 123 931 284,81 € 175 301 044,75 € 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Le total général des rémunérations, primes et charges sociales des personnels enseignants et 
BIATOSS titulaires et contractuels au titre de l’année 2009 (175 301 044,75 €) comparé à celui de 
2008 (175 564 152,85 €) laisse apparaître une diminution de 263 108,10 €. 

14

Charges et  prestations sociales 

L’Etat, en tant qu’employeur, s’acquitte de cotisations sociales versées aux caisses de sécurité 
sociale et de prestations sociales versées aux agents. 

Les prestations sociales versées aux agents par l’université sont : 
  

1) L’indemnité de résidence : 

Le montant de l’indemnité de résidence auquel a droit un agent public est calculé en appliquant 
au traitement brut un taux variable selon la zone territoriale dans laquelle est classée la 
commune où il exerce ses fonctions. Nantes se situe dans la zone 2 (avec 1% du traitement 
mensuel brut), alors que Saint-Nazaire se situe dans la zone 1 (avec 3% du traitement 
mensuel brut). 

2) Le SFT ou supplément familial de traitement : 

Il est calculé en fonction du nombre d’enfants, il comprend un élément fixe (2,29 € pour un enfant, 
10,67 € pour deux enfants, 15,24 € pour trois enfants et 4,57 € par enfant en plus) et un élément 
proportionnel  à l’indice de rémunération (néant pour un enfant, 3% du traitement mensuel brut 
pour deux enfants, 8% du traitement mensuel brut pour trois enfants, 6% du traitement mensuel 
brut par enfant en plus). 
Le taux plancher correspond à l’INM 449, le taux plafond à l’INM 717. 
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Les contractuels enseignants et BIATOSS payés sur ressources propres de l’établissement 
peuvent bénéficier des prestations sociales versées par l’université (indemnité de résidence et 
supplément familial de traitement, dit SFT).

Total général des rémunérations, primes et charges sociales
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2008 (175 564 152,85 €) laisse apparaître une diminution de 263 108,10 €. 
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Charges et  prestations sociales 

L’Etat, en tant qu’employeur, s’acquitte de cotisations sociales versées aux caisses de sécurité 
sociale et de prestations sociales versées aux agents. 

Les prestations sociales versées aux agents par l’université sont : 
  

1) L’indemnité de résidence : 

Le montant de l’indemnité de résidence auquel a droit un agent public est calculé en appliquant 
au traitement brut un taux variable selon la zone territoriale dans laquelle est classée la 
commune où il exerce ses fonctions. Nantes se situe dans la zone 2 (avec 1% du traitement 
mensuel brut), alors que Saint-Nazaire se situe dans la zone 1 (avec 3% du traitement 
mensuel brut). 

2) Le SFT ou supplément familial de traitement : 

Il est calculé en fonction du nombre d’enfants, il comprend un élément fixe (2,29 € pour un enfant, 
10,67 € pour deux enfants, 15,24 € pour trois enfants et 4,57 € par enfant en plus) et un élément 
proportionnel  à l’indice de rémunération (néant pour un enfant, 3% du traitement mensuel brut 
pour deux enfants, 8% du traitement mensuel brut pour trois enfants, 6% du traitement mensuel 
brut par enfant en plus). 
Le taux plancher correspond à l’INM 449, le taux plafond à l’INM 717. 

CChhaarrggeess ssoocciiaalleess ddeess ppeerrssoonnnneellss eennsseeiiggnnaannttss ttiittuullaaiirreess eett ccoonnttrraaccttuueellss

Articles 713-9 Université stricto 
sensu Total université 

Cotisations sociales - 
part de l'Etat 16 185 075,10 € 36 657 052,76 € 52 842 127,86 € 

Prestations sociales 
versées par l'Etat 52 195,29 € 115 447,69 € 167 642,98 € 

Total 16 237 270,39 € 36 772 500,45 € 53 009 770,84 € 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Le total général des rémunérations, primes et charges sociales des personnels enseignants et 
BIATOSS titulaires et contractuels au titre de l’année 2009 (175 301 044,75 €) comparé à celui 
de 2008 (175 564 152,85 €) laisse apparaître une diminution de 263 108,10 €.

Cette minoration s’explique par 4 facteurs :
1) En 2009, toute la paye des agents dits sur postes gagés a été basculée sous le logiciel 

ASTRE (compte de l’agence comptable) ;

2) À compter d’octobre 2009, toute la paye des doctorants contractuels (nouveau type 
de contractuels appelés à remplacer progressivement les allocataires de recherche) a 
également été transférée sur le budget propre de l’établissement pour un montant de 
428 917,78 € ;
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3) Sur la paye du mois de décembre 2009, le taux de la cotisation patronale pension 
civile des titulaires a été ramené à 40,14 % (au lieu de 60,14 % pratiqué tout au long 
de l’année). Cette mesure nationale a été retenue pour cause de disponible budgétaire 
insuffisant en fin d’année (décret n° 2009-1599 du 18 décembre 2009 portant fixation 
du taux de la contribution employeur due pour la couverture des charges de pension 
des fonctionnaires de l’État et des magistrats). L’économie ainsi réalisée est estimée à 
environ 1 470 000 € et vient ainsi minorer les dépenses de masse salariale.

4) En 2008, la PEDR (prime d’encadrement doctoral et de recherche) faisait l’objet d’un 
paiement sur le budget État. Or, en 2009, elle a fait l’objet d’une prise en charge sur le 
budget propre de l’établissement. Le transfert ainsi réalisé du budget État vers le budget 
Propre est de l’ordre de 1 075 000 €.

Cotisations et prestations sociales versées par l’État pour les enseignants et les BIATOSS
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Cotisations et prestations sociales versées par l’Etat  pour les enseignants et les 
BIATOSS 

Enseignants BIATOSS Total Université 
Cotisations sociales - 

part de l'Etat 52 842 127,86 € 17 397 229,45 € 70 239 357,31 € 

Prestations sociales 
versées par l'Etat 167 642,98 € 141 458,60 € 309 101,58 € 

Total 53 009 770,84 € 17 538 688,05 € 70 548 458,89 € 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Part des cotisations et prestations sociales enseignants et BIATOSS  

Cotisations et prestations sociales 
enseignants et BIATOSS Total université En % 

Cotisations et prestations sociales 
enseignants 53 009 770,84 € 75,14% 

Cotisations et prestations sociales BIATOSS 17 538 688,05 € 24,86% 
Total 70 548 458,89 € 100,00% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 
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Charges et  prestations sociales 

L’Etat, en tant qu’employeur, s’acquitte de cotisations sociales versées aux caisses de sécurité 
sociale et de prestations sociales versées aux agents. 

Les prestations sociales versées aux agents par l’université sont : 
  

1) L’indemnité de résidence : 

Le montant de l’indemnité de résidence auquel a droit un agent public est calculé en appliquant 
au traitement brut un taux variable selon la zone territoriale dans laquelle est classée la 
commune où il exerce ses fonctions. Nantes se situe dans la zone 2 (avec 1% du traitement 
mensuel brut), alors que Saint-Nazaire se situe dans la zone 1 (avec 3% du traitement 
mensuel brut). 

2) Le SFT ou supplément familial de traitement : 

Il est calculé en fonction du nombre d’enfants, il comprend un élément fixe (2,29 € pour un enfant, 
10,67 € pour deux enfants, 15,24 € pour trois enfants et 4,57 € par enfant en plus) et un élément 
proportionnel  à l’indice de rémunération (néant pour un enfant, 3% du traitement mensuel brut 
pour deux enfants, 8% du traitement mensuel brut pour trois enfants, 6% du traitement mensuel 
brut par enfant en plus). 
Le taux plancher correspond à l’INM 449, le taux plafond à l’INM 717. 

CChhaarrggeess ssoocciiaalleess ddeess ppeerrssoonnnneellss eennsseeiiggnnaannttss ttiittuullaaiirreess eett ccoonnttrraaccttuueellss

Articles 713-9 Université stricto 
sensu Total université 

Cotisations sociales - 
part de l'Etat 16 185 075,10 € 36 657 052,76 € 52 842 127,86 € 

Prestations sociales 
versées par l'Etat 52 195,29 € 115 447,69 € 167 642,98 € 

Total 16 237 270,39 € 36 772 500,45 € 53 009 770,84 € 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Part des cotisations et prestations sociales enseignants et BIATOSS
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Part des cotisations et prestations sociales enseignants et BIATOSS
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Part des cotisations et prestations sociales Enseignants et BIATOSS 

Charges sociales 
enseignants

75,14%

Charges sociales BIATOSS
24,86%
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Heures complémentaires et vacations

Le bilan financier des charges d’enseignement complémentaires vient compléter les informations 
relatives aux charges d’enseignement présentées dans la partie « Emplois et effectifs ».

En 2008-2009, 3 arrêtés du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
parus au Journal Officiel respectivement les 28/10/2008, 27/07/2009 et 05/10/2009 ont fixé 
successivement le montant de l’HTD tant pour les enseignants de l’université que pour les 
vacataires à 40,38 € au 01/10/2008, 40,58 € au 01/07/2009 et 40,70 € au 01/10/2009.

C’est la moyenne de ces trois taux, qui correspond à un coût horaire de 40,55 €, qui a été 
utilisée.

Volume financier des heures complémentaires rémunérées à des personnels enseignants de 
l’université au titre de l’année universitaire 2008-2009.
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Heures complémentaires et vacations en HTD (heures de travaux 
dirigés) 

Le bilan financier des charges d’enseignement complémentaires vient compléter les informations 
relatives aux charges d’enseignement présentées dans la partie « Emplois et effectifs ». 

En 2008-2009, 3 arrêtés du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche parus au 
Journal Officiel respectivement les 28/10/2008, 27/07/2009 et 05/10/2009 ont fixé successivement 
le montant de l’HTD tant pour les enseignants de l’université que pour les vacataires à 40,38 € au 
01/10/2008, 40,58 € au 01/07/2009 et 40,70 € au 01/10/2009. 

C’est la moyenne de ces trois taux, qui correspond à un coût horaire de 40,55 €, qui a été 
utilisée. 

VVoolluummee ffiinnaanncciieerr ddeess hheeuurreess ccoommpplléémmeennttaaiirreess rréémmuunnéérrééeess àà ddeess ppeerrssoonnnneellss eennsseeiiggnnaannttss
ddee ll’’uunniivveerrssiittéé aauu ttiittrree ddee ll’’aannnnééee uunniivveerrssiittaaiirree 22000088--22000099..

Nombre 
d’enseignants 

Nombre d’heures 
HTD En % Montant 

Université stricto 
sensu 903 55 806 51 % 2 547 372 € 

Articles 713-9 583 52 579 49% 2 225 394 € 
Total 1 486 108 385 100 % 4 772 766 € 

Source : GEMOE/DRH/Bureau des moyens en enseignement 

VVoolluummee ffiinnaanncciieerr ddeess hheeuurreess rréémmuunnéérrééeess àà ddeess cchhaarrggééss dd’’eennsseeiiggnneemmeenntt vvaaccaattaaiirreess aauu
ttiittrree ddee ll’’aannnnééee uunniivveerrssiittaaiirree 22000088--22000099..

Nombre de vacataires Nombre d’heures 
HTD En % Montant 

Université stricto 
sensu 2 240 78 996 51 % 3 446 598,00 € 

Articles 713-9 1 196 74 568 49 % 1 729 424,00 € 
Total 3 436 153 565 100 % 5 176 022,00 € 

Source : GEMOE/DRH/Bureau des moyens en enseignement 
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Volume financier des heures rémunérées à des chargés d’enseignement vacataires au titre 
de l’année universitaire 2008-2009.
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Répartition des charges d’enseignement complémentaires en HTD
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Répartition des charges d'enseignement complementaires en HTD
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Dont 713,9
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Indemnités et primes

Indemnités et primes des personnels enseignants

Les principales primes des personnels enseignants sont les suivantes :

• Prime de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) : prime attribuée à tous les 
professeurs des universités, maîtres de conférence, assistants, associés à temps plein et 
ATER (attachés temporaires d’enseignement et de recherche = contractuels doctorants 
ou docteurs). Son montant est identique pour tous les enseignants ;

• Prime d’encadrement doctoral et de recherche (PEDR) : prime attribuée aux 
enseignants-chercheurs titulaires qui se sont engagés à effectuer une activité spécifique 
en matière de formation à la recherche et par la recherche. Son montant est fonction du 
grade de l’agent. Son attribution nécessite une décision ministérielle ;

• Prime de charge administrative (PCA) : prime attribuée aux enseignants-chercheurs 
titulaires et personnels assimilés qui exercent des responsabilités particulières au sein 
de l’établissement. La liste des fonctions et le montant maximum de la prime sont fixés 
annuellement par le conseil d’administration. La décision d’attribution individuelle relève 
du président de l’université après avis du conseil d’administration ;

• Prime de responsabilité pédagogique (PRP) : prime versée aux enseignants titulaires 
et personnels assimilés qui exercent des responsabilités pédagogiques particulières 
au sein de l’établissement. La liste des activités est fixée annuellement par le conseil 
d’administration. La décision d’attribution individuelle relève du président de l’université 
après avis de ce même conseil.

	 La PCA et la PRP sont payées sur les ressources propres de l’établissement 
(respectivement 338 033,99 € pour la PCA et 229 861,28 € pour la PRP, soit un montant 
global de 567 895,27 €) ;

• Prime d’administration (PA) : prime attribuée au président de l’université et aux cinq 
directeurs des articles 713-9 (les trois IUT, l’EPUN et l’IUFM). Son montant est fixé par 
décret ministériel.
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Détail des primes versées aux personnels enseignants (y compris PCA et PRP payées sur 
les ressources propres de l’établissement) et nombre de bénéficiaires

21

Détail des primes versées aux personnels enseignants (y compris PCA et PRP payées sur les 
ressources propres de l’établissement) et nombre de bénéficiaires  

Nombre = nombre de bénéficiaires 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et logiciel Astre pour les primes de charges administratives et 
les primes de responsabilité pédagogique 

Articles 713-9 Université Total 
Libellé de la prime 

Montant Nombre Montant Nombre Montant  Nombre

Indemnité de sujétions 
spéciales : 

conservateurs de 
bibliothèques 

                          5 413,08 €  1                5 413,08 €  1 

Prime de recherche et 
d'enseignement 

supérieur (PRES) 
                      756 791,00 €  603    1 426 230,05 €  999   2 183 021,05 €  1602 

Prime d'encadrement 
doctoral et de 

recherche (PEDR) 
                          4 776,36 €  57            5 243,21 €  159         10 019,57 €  216 

Prime d'administration                         55 715,40 €  8              55 715,40 €  8 

Prime de charges 
administratives (PCA)                         57 974,40 €  17       280 059,59 €  130      338 033,99 €  147 

Prime de 
responsabilité 

pédagogique (PRP) 
                        63 080,64 €  66       166 780,64 €  231      229 861,28 €  297 

Indemnité membre de 
commission                           4 690,37 €  8          15 252,38 €  30         19 942,75 €  38 

Indemnité de fonctions 
particulières pour les 

professeurs des écoles
                          8 114,25 €  12                8 114,25 €  12 

Total                   956 555,50 €  772   1 893 565,87 € 1549   2 850 121,37 € 2321 
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Part respective de chaque prime dans le montant total des primes versé aux personnels 
enseignants 

Libellé de la prime Montant  En % 
Indemnité de sujétions spéciales : conservateurs de 

bibliothèques 5 413,08 € 0,20% 
Prime de recherche et d'enseignement supérieur 2 183 021,05 € 76,59% 
Prime d'encadrement doctoral et de recherche 10 019,57 € 0,35% 

Prime d'administration (PA) 55 715,40 € 1,95% 
Prime de charges administratives (PCA) 338 033,99 € 10,86% 

Prime de responsabilité pédagogique (PRP) 229 861,28 € 8,06% 
Indemnité membre de commission 19 942,75 € 0,70% 

Indemnité de fonctions particulières pour les 
professeurs des écoles 8 114,25 € 0,28% 

Total 2 850 121,37 € 100,00% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et application ASTRE pour les primes de charges administratives et les 
primes de responsabilité pédagogique 

La prime de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) représente la part la plus importante des primes 
versées aux personnels enseignants avec un pourcentage égal à 69,99%. 

En montant par prime
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Prime d'administration (PA)

Prime de charges administratives (PCA)

Prime de responsabilité pédagogique (PRP)
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Détail des primes versées aux personnels enseignants (y compris PCA et PRP payées sur les 
ressources propres de l’établissement) et nombre de bénéficiaires  

Nombre = nombre de bénéficiaires 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et logiciel Astre pour les primes de charges administratives et 
les primes de responsabilité pédagogique 

Articles 713-9 Université Total 
Libellé de la prime 

Montant Nombre Montant Nombre Montant  Nombre

Indemnité de sujétions 
spéciales : 

conservateurs de 
bibliothèques 

                          5 413,08 €  1                5 413,08 €  1 

Prime de recherche et 
d'enseignement 

supérieur (PRES) 
                      756 791,00 €  603    1 426 230,05 €  999   2 183 021,05 €  1602 

Prime d'encadrement 
doctoral et de 

recherche (PEDR) 
                          4 776,36 €  57            5 243,21 €  159         10 019,57 €  216 

Prime d'administration                         55 715,40 €  8              55 715,40 €  8 

Prime de charges 
administratives (PCA)                         57 974,40 €  17       280 059,59 €  130      338 033,99 €  147 

Prime de 
responsabilité 

pédagogique (PRP) 
                        63 080,64 €  66       166 780,64 €  231      229 861,28 €  297 

Indemnité membre de 
commission                           4 690,37 €  8          15 252,38 €  30         19 942,75 €  38 

Indemnité de fonctions 
particulières pour les 

professeurs des écoles
                          8 114,25 €  12                8 114,25 €  12 

Total                   956 555,50 €  772   1 893 565,87 € 1549   2 850 121,37 € 2321 

Part respective de chaque prime dans le montant total des primes versé 
aux personnels enseignants
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Part respective de chaque prime dans le montant total des primes versé aux personnels 
enseignants 

Libellé de la prime Montant  En % 
Indemnité de sujétions spéciales : conservateurs de 

bibliothèques 5 413,08 € 0,20% 
Prime de recherche et d'enseignement supérieur 2 183 021,05 € 76,59% 
Prime d'encadrement doctoral et de recherche 10 019,57 € 0,35% 

Prime d'administration (PA) 55 715,40 € 1,95% 
Prime de charges administratives (PCA) 338 033,99 € 10,86% 

Prime de responsabilité pédagogique (PRP) 229 861,28 € 8,06% 
Indemnité membre de commission 19 942,75 € 0,70% 

Indemnité de fonctions particulières pour les 
professeurs des écoles 8 114,25 € 0,28% 

Total 2 850 121,37 € 100,00% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et application ASTRE pour les primes de charges administratives et les 
primes de responsabilité pédagogique 

La prime de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) représente la part la plus importante des primes 
versées aux personnels enseignants avec un pourcentage égal à 69,99%. 

En montant par prime
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Part respective de chaque prime dans le montant total des primes versé aux personnels 
enseignants 

Libellé de la prime Montant  En % 
Indemnité de sujétions spéciales : conservateurs de 

bibliothèques 5 413,08 € 0,20% 
Prime de recherche et d'enseignement supérieur 2 183 021,05 € 76,59% 
Prime d'encadrement doctoral et de recherche 10 019,57 € 0,35% 

Prime d'administration (PA) 55 715,40 € 1,95% 
Prime de charges administratives (PCA) 338 033,99 € 10,86% 

Prime de responsabilité pédagogique (PRP) 229 861,28 € 8,06% 
Indemnité membre de commission 19 942,75 € 0,70% 

Indemnité de fonctions particulières pour les 
professeurs des écoles 8 114,25 € 0,28% 

Total 2 850 121,37 € 100,00% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et application ASTRE pour les primes de charges administratives et les 
primes de responsabilité pédagogique 

La prime de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) représente la part la plus importante des primes 
versées aux personnels enseignants avec un pourcentage égal à 69,99%. 

En montant par prime
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La prime de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) représente la part la plus importante 
des primes versées aux personnels enseignants avec un pourcentage égal à 76,59 %.

En montant par prime

22

Part respective de chaque prime dans le montant total des primes versé aux personnels 
enseignants 

Libellé de la prime Montant  En % 
Indemnité de sujétions spéciales : conservateurs de 

bibliothèques 5 413,08 € 0,20% 
Prime de recherche et d'enseignement supérieur 2 183 021,05 € 76,59% 
Prime d'encadrement doctoral et de recherche 10 019,57 € 0,35% 

Prime d'administration (PA) 55 715,40 € 1,95% 
Prime de charges administratives (PCA) 338 033,99 € 10,86% 

Prime de responsabilité pédagogique (PRP) 229 861,28 € 8,06% 
Indemnité membre de commission 19 942,75 € 0,70% 

Indemnité de fonctions particulières pour les 
professeurs des écoles 8 114,25 € 0,28% 

Total 2 850 121,37 € 100,00% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et application ASTRE pour les primes de charges administratives et les 
primes de responsabilité pédagogique 

La prime de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) représente la part la plus importante des primes 
versées aux personnels enseignants avec un pourcentage égal à 69,99%. 

En montant par prime
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Part respective de chaque prime en nombre de bénéficiaires
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Part respective de chaque prime en nombre de bénéficiaires 

Libellé de la prime Nombre de 
bénéficiaires En % 

Indemnité de sujétions spéciales : conservateurs de 
bibliothèques 1 0,04% 

Prime de recherche et d'enseignement supérieur 1602 69,02% 
Prime d'encadrement doctoral et de recherche 216 9,31% 

Prime d'administration 8 0,34% 
Prime pour charge administrative (PCA) 147 6,33% 

Prime de responsabilité pédagogique (PRP) 297 12,80% 
Indemnité membre de commission 38 1,64% 

Indemnité de fonctions particulières pour les 
professeurs des écoles 12 0,52% 

Total 2321 100,00% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et application ASTRE pour les primes de charge administrative 
et les primes de responsabilité pédagogique 

En nombre de bénéficiaires par prime
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La prime de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) représente également la part la 
plus importante en nombre deen nombre deen nombre deen nombre de bénéficiaires bénéficiaires bénéficiaires bénéficiaires avec un pourcentage égal à 69.02%. 
 
 

22

Part respective de chaque prime dans le montant total des primes versé aux personnels 
enseignants 

Libellé de la prime Montant  En % 
Indemnité de sujétions spéciales : conservateurs de 

bibliothèques 5 413,08 € 0,20% 
Prime de recherche et d'enseignement supérieur 2 183 021,05 € 76,59% 
Prime d'encadrement doctoral et de recherche 10 019,57 € 0,35% 

Prime d'administration (PA) 55 715,40 € 1,95% 
Prime de charges administratives (PCA) 338 033,99 € 10,86% 

Prime de responsabilité pédagogique (PRP) 229 861,28 € 8,06% 
Indemnité membre de commission 19 942,75 € 0,70% 

Indemnité de fonctions particulières pour les 
professeurs des écoles 8 114,25 € 0,28% 

Total 2 850 121,37 € 100,00% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et application ASTRE pour les primes de charges administratives et les 
primes de responsabilité pédagogique 

La prime de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) représente la part la plus importante des primes 
versées aux personnels enseignants avec un pourcentage égal à 69,99%. 

En montant par prime
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En nombre de bénéficiaires par prime

23

Part respective de chaque prime en nombre de bénéficiaires 

Libellé de la prime Nombre de 
bénéficiaires En % 

Indemnité de sujétions spéciales : conservateurs de 
bibliothèques 1 0,04% 

Prime de recherche et d'enseignement supérieur 1602 69,02% 
Prime d'encadrement doctoral et de recherche 216 9,31% 

Prime d'administration 8 0,34% 
Prime pour charge administrative (PCA) 147 6,33% 

Prime de responsabilité pédagogique (PRP) 297 12,80% 
Indemnité membre de commission 38 1,64% 

Indemnité de fonctions particulières pour les 
professeurs des écoles 12 0,52% 

Total 2321 100,00% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et application ASTRE pour les primes de charge administrative 
et les primes de responsabilité pédagogique 

En nombre de bénéficiaires par prime
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La prime de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) représente également la part la 
plus importante en nombre deen nombre deen nombre deen nombre de bénéficiaires bénéficiaires bénéficiaires bénéficiaires avec un pourcentage égal à 69.02%. 
 
 

La prime de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) représente également la part la 
plus importante en nombre de bénéficiaires avec un pourcentage égal à 69.02 %.
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Indemnités et primes des personnels BIATOSS

L’université dispose chaque année d’une enveloppe globalisée de crédits destinés aux primes 
des fonctionnaires BIATOSS, notifiée par le ministère.
Cette enveloppe s’élevait pour 2009 à 2 864 868 € contre 2 692 900 € en 2008, ce qui équivaut 
pour 2009 à une hausse des primes de 171 968 €.

Primes liées aux corps et grades des agents :

Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) : versée aux personnels 
fonctionnaires des corps administratifs et des bibliothèques ayant un indice brut supérieur à 
380. Son montant est modulable jusqu’à 8 fois le montant de référence.

Indemnité d’administration et de technicité (IAT) : prime modulable versée aux personnels 
fonctionnaires des corps administratifs et des bibliothèques ayant un indice brut inférieur à 380.

Prime de participation à la recherche scientifique (PPRS) : prime modulable versée aux 
personnels fonctionnaires des corps techniques de recherche et formation (ITRF).

Indemnités spécifiques des 221 personnels des bibliothèques : les statuts des personnels 
des bibliothèques prévoient certaines indemnités spécifiques :

• indemnité de sujétions spéciales en faveur des personnels de magasinage spécialisés 
des bibliothèques ;

• indemnité habillement/chaussures en faveur des personnels de magasinage ;

• indemnités pour travaux dangereux, insalubres ou salissants pour les personnels de 
magasinage ;

• indemnité d’administration et de technicité (IAT) ;

• indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ;

• prime de technicité forfaitaire en faveur de certains personnels de bibliothèque (assistants 
de bibliothèque, bibliothécaires adjoints spécialisés et bibliothécaires) ;

• indemnité spéciale aux conservateurs de bibliothèque (conservateurs de 2e classe, 
conservateurs de 1re classe, conservateurs en chef) ;

• prime de rendement allouée aux conservateurs généraux des bibliothèques.

Primes pour travaux dangereux, insalubres ou salissants : versée également à certains 
personnels techniques (TOS ou techniciens ouvriers et de service) ou de magasinage.

Primes liées à l’exercice de fonctions ou responsabilités particulières

Prime attribuée aux fonctionnaires affectés au traitement de l’information (prime 
informatique) : versée aux ingénieurs et techniciens ITRF affectés à un centre informatique 
de traitement de l’information, soit à l’université de Nantes aux personnels de la DSI (Direction 
des Systèmes d’Information) et ses correspondants.

Indemnités des agents comptables (indemnités de caisse et de responsabilité, indemnité de 
gestion) : versées à l’agent comptable de l’université.
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Détail des primes et indemnités versées aux personnels BIATOSS
(montant total par indemnité et nombre de bénéficiaires)

25

Indemnités des agents comptables (indemnités de caisse et de responsabilité, indemnité de 
gestion) : versées à l’agent comptable de l’université. 

Détail des primes et indemnités versées aux personnels BIATOSS 
(montant total par indemnité et nombre de bénéficiaires) 

Libellés longs Total montant En % Nombre En % 
Indemnité habillement, chaussures 1 013,17 € 0,03% 34 2,16% 

Indemnité de sujétions spéciales en faveur des 
personnels de bibliothèque 28 037,60 € 

0,94% 
38 

2,41% 
Indemnité pour travaux dangereux, insalubres ou 

salissants 29 352,75 € 0,99% 263 16,70% 
Prime de rendement services extérieurs 9 931,32 € 0,33% 1 0,06% 

Indemnité de caisse et de responsabilité des agents 
comptables 3 011,65 € 0,10% 2 0,13% 

Indemnité de gestion et de responsabilité -           1 491,87 € -0,05% 1 0,06% 
Prime de participation à la recherche scientifique 

(PPRS) 1 451 962,83 € 48,81% 621 39,45% 
Indemnité spéciale aux conservateurs de bibliothèque 8 238,00 € 0,28% 1 0,06% 

Prime de fonction informatique 293 706,49 € 9,87% 70 4,45% 
Prime de technicité forfaitaire des personnels de 

bibliothèque 43 556,64 € 1,46% 39 2,48% 
Indemnité pour charge administrative du secrétaire 

général (SGASU) 23 600,04 € 0,79% 1 0,06% 
Indemnité de responsabilité administrative 7 708,41 € 0,26% 4 0,25% 

Indemnité d'administration et de technicité  ( IAT) 420 434,07 € 14,13% 311 19,76% 
Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 

(IFTS) 565 381,32 € 19,01% 165 10,48% 
Indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de 
travaux supplémentaires attribuée aux personnels des 
corps de conseillers techniques de service social des 

administrations de l'Etat (assistantes sociales) 
9 722,34 € 

0,33% 

4 

0,25% 
Indemnité de sujétions spéciales et de travaux 

supplémentaires attribuées aux agents du corps de 
conducteurs automobiles et chefs de garage (1ère 

part et 2ème part) 
1 928,82 € 

0,06% 

1 

0,06% 
Indemnité de gestion 7 074,00 € 0,24% 1 0,06% 
Indemnité spéciale 71 445,77 € 2,40% 17 1,08% 

Total 2 974 613,35 € 100,00% 1574 100,00%

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Nombre = nombre de bénéficiaires 

25

Indemnités des agents comptables (indemnités de caisse et de responsabilité, indemnité de 
gestion) : versées à l’agent comptable de l’université. 

Détail des primes et indemnités versées aux personnels BIATOSS 
(montant total par indemnité et nombre de bénéficiaires) 

Libellés longs Total montant En % Nombre En % 
Indemnité habillement, chaussures 1 013,17 € 0,03% 34 2,16% 

Indemnité de sujétions spéciales en faveur des 
personnels de bibliothèque 28 037,60 € 

0,94% 
38 

2,41% 
Indemnité pour travaux dangereux, insalubres ou 

salissants 29 352,75 € 0,99% 263 16,70% 
Prime de rendement services extérieurs 9 931,32 € 0,33% 1 0,06% 

Indemnité de caisse et de responsabilité des agents 
comptables 3 011,65 € 0,10% 2 0,13% 

Indemnité de gestion et de responsabilité -           1 491,87 € -0,05% 1 0,06% 
Prime de participation à la recherche scientifique 

(PPRS) 1 451 962,83 € 48,81% 621 39,45% 
Indemnité spéciale aux conservateurs de bibliothèque 8 238,00 € 0,28% 1 0,06% 

Prime de fonction informatique 293 706,49 € 9,87% 70 4,45% 
Prime de technicité forfaitaire des personnels de 

bibliothèque 43 556,64 € 1,46% 39 2,48% 
Indemnité pour charge administrative du secrétaire 

général (SGASU) 23 600,04 € 0,79% 1 0,06% 
Indemnité de responsabilité administrative 7 708,41 € 0,26% 4 0,25% 

Indemnité d'administration et de technicité  ( IAT) 420 434,07 € 14,13% 311 19,76% 
Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 

(IFTS) 565 381,32 € 19,01% 165 10,48% 
Indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de 
travaux supplémentaires attribuée aux personnels des 
corps de conseillers techniques de service social des 

administrations de l'Etat (assistantes sociales) 
9 722,34 € 

0,33% 

4 

0,25% 
Indemnité de sujétions spéciales et de travaux 

supplémentaires attribuées aux agents du corps de 
conducteurs automobiles et chefs de garage (1ère 

part et 2ème part) 
1 928,82 € 

0,06% 

1 

0,06% 
Indemnité de gestion 7 074,00 € 0,24% 1 0,06% 
Indemnité spéciale 71 445,77 € 2,40% 17 1,08% 

Total 2 974 613,35 € 100,00% 1574 100,00%

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Nombre = nombre de bénéficiaires 

21

Détail des primes versées aux personnels enseignants (y compris PCA et PRP payées sur les 
ressources propres de l’établissement) et nombre de bénéficiaires  

Nombre = nombre de bénéficiaires 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et logiciel Astre pour les primes de charges administratives et 
les primes de responsabilité pédagogique 

Articles 713-9 Université Total 
Libellé de la prime 

Montant Nombre Montant Nombre Montant  Nombre

Indemnité de sujétions 
spéciales : 

conservateurs de 
bibliothèques 

                          5 413,08 €  1                5 413,08 €  1 

Prime de recherche et 
d'enseignement 

supérieur (PRES) 
                      756 791,00 €  603    1 426 230,05 €  999   2 183 021,05 €  1602 

Prime d'encadrement 
doctoral et de 

recherche (PEDR) 
                          4 776,36 €  57            5 243,21 €  159         10 019,57 €  216 

Prime d'administration                         55 715,40 €  8              55 715,40 €  8 

Prime de charges 
administratives (PCA)                         57 974,40 €  17       280 059,59 €  130      338 033,99 €  147 

Prime de 
responsabilité 

pédagogique (PRP) 
                        63 080,64 €  66       166 780,64 €  231      229 861,28 €  297 

Indemnité membre de 
commission                           4 690,37 €  8          15 252,38 €  30         19 942,75 €  38 

Indemnité de fonctions 
particulières pour les 

professeurs des écoles
                          8 114,25 €  12                8 114,25 €  12 

Total                   956 555,50 €  772   1 893 565,87 € 1549   2 850 121,37 € 2321 
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Part respective de chaque prime dans le total des primes versées

26

Part respective de chaque prime dans le total des primes versées 

Libellés longs Total montant En % 
Indemnité habillement, chaussures 1 013,17 € 0,03% 

Indemnité de sujétions spéciales en faveur des personnels de 
bibliothèque 28 037,60 € 

0,94% 

Indemnité pour travaux dangereux, insalubres ou salissants 29 352,75 € 0,99% 
Prime de rendement services extérieurs 9 931,32 € 0,33% 

Indemnité de caisse et de responsabilité des agents comptables 3 011,65 € 0,10% 
Indemnité de gestion et de responsabilité -1 491,87 € -0,05% 

Prime de participation à la recherche scientifique (PPRS) 1 451 962,83 € 48,81% 
Indemnité spéciale aux conservateurs de bibliothèque 8 238,00 € 0,28% 

Prime de fonction informatique 293 706,49 € 9,87% 

Prime de technicité forfaitaire des personnels de bibliothèque 43 556,64 € 1,46% 
Indemnité pour charge administrative du secrétaire général 

(SGASU) 23 600,04 € 0,79% 
Indemnité de responsabilité administrative 7 708,41 € 0,26% 

Indemnité d'administration et de technicité  ( IAT) 420 434,07 € 14,13% 
Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) 565 381,32 € 19,01% 

Indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux 
supplémentaires attribuée aux personnels des corps de 

conseillers techniques de service social des administrations de 
l'Etat (assistantes sociales) 

9 722,34 € 

0,33% 

Indemnité de sujétions spéciales et de travaux supplémentaires 
attribuées aux agents du corps de conducteurs automobiles et 

chefs de garage (1ère part et 2ème part) 
1 928,82 € 

0,06% 
Indemnité de gestion 7 074,00 € 0,24% 
Indemnité spéciale 71 445,77 € 2,40% 

Total 2 974 613,35 € 100,00% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

14

Charges et  prestations sociales 

L’Etat, en tant qu’employeur, s’acquitte de cotisations sociales versées aux caisses de sécurité 
sociale et de prestations sociales versées aux agents. 

Les prestations sociales versées aux agents par l’université sont : 
  

1) L’indemnité de résidence : 

Le montant de l’indemnité de résidence auquel a droit un agent public est calculé en appliquant 
au traitement brut un taux variable selon la zone territoriale dans laquelle est classée la 
commune où il exerce ses fonctions. Nantes se situe dans la zone 2 (avec 1% du traitement 
mensuel brut), alors que Saint-Nazaire se situe dans la zone 1 (avec 3% du traitement 
mensuel brut). 

2) Le SFT ou supplément familial de traitement : 

Il est calculé en fonction du nombre d’enfants, il comprend un élément fixe (2,29 € pour un enfant, 
10,67 € pour deux enfants, 15,24 € pour trois enfants et 4,57 € par enfant en plus) et un élément 
proportionnel  à l’indice de rémunération (néant pour un enfant, 3% du traitement mensuel brut 
pour deux enfants, 8% du traitement mensuel brut pour trois enfants, 6% du traitement mensuel 
brut par enfant en plus). 
Le taux plancher correspond à l’INM 449, le taux plafond à l’INM 717. 

CChhaarrggeess ssoocciiaalleess ddeess ppeerrssoonnnneellss eennsseeiiggnnaannttss ttiittuullaaiirreess eett ccoonnttrraaccttuueellss

Articles 713-9 Université stricto 
sensu Total université 

Cotisations sociales - 
part de l'Etat 16 185 075,10 € 36 657 052,76 € 52 842 127,86 € 

Prestations sociales 
versées par l'Etat 52 195,29 € 115 447,69 € 167 642,98 € 

Total 16 237 270,39 € 36 772 500,45 € 53 009 770,84 € 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

en montant par prime
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Autres primes et indemnités

Indemnité de sujétions spéciales en faveur des
personnels de bibliothèque
Indemnité pour travaux dangereux, insalubres ou
salissants
Prime de participation à la recherche scientifique
(PPRS)
Prime de fonction informatique

Prime de technicité forfaitaire des personnels de
bibliothèque
Indemnité pour charge administrative du secrétaire
général (SGASU)
Indemnité d'administration et de technicité  ( IAT)

Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires
(IFTS)
Indemnité spéciale

La prime de participation à la recherche scientifique (PPRS), prime modulable versée aux 
personnels fonctionnaires ITRF  (ingénieurs, techniciens de recherche et de formation), 
représente pour les personnels BIATOSS, la plus grosse part des primes versées avec un 
pourcentage de 48.81%. 

EEnn mmoonnttaanntt ppaarr pprriimmee
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La prime de participation à la recherche scientifique (PPRS), prime modulable versée aux 
personnels fonctionnaires ITRF (ingénieurs, techniciens de recherche et de formation), 
représente pour les personnels BIATOSS, la plus grosse part des primes versées avec un 
pourcentage de 48.81 %.

Part respective de chaque prime en nombre de bénéficiaires par prime

28

Part respective de chaque prime en nombre de bénéficiaires par prime 

Libellés longs Nombre En % 
Indemnité habillement, chaussures 34 2,16% 

Indemnité de sujétions spéciales en faveur des personnels de 
bibliothèque 38 

2,41% 
Indemnité pour travaux dangereux, insalubres ou salissants 263 16,71% 

Prime de rendement services extérieurs 1 0,06% 
Indemnité de caisse et de responsabilité des agents comptables 2 0,13% 

Indemnité de gestion et de responsabilité 1 0,06% 
Prime de participation à la recherche scientifique (PPRS) 621 39,45% 

Indemnité spéciale aux conservateurs de bibliothèque 1 0,06% 
Prime de fonction informatique 70 4,45% 

Prime de technicité forfaitaire des personnels de bibliothèque 39 2,48% 
Indemnité pour charge administrative du secrétaire général 

(SGASU) 1 0,06% 
Indemnité de responsabilité administrative 4 0,25% 

Indemnité d'administration et de technicité  ( IAT) 311 19,76% 
Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) 165 10,48% 

Indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux 
supplémentaires attribuée aux personnels des corps de 

conseillers techniques de service social des administrations de 
l'Etat (assistantes sociales) 

4 

0,25% 
Indemnité de sujétions spéciales et de travaux supplémentaires 
attribuées aux agents du corps de conducteurs automobiles et 

chefs de garage (1ère part et 2ème part) 
1 

0,06% 
Indemnité de gestion 1 0,06% 
Indemnité spéciale 17 1,08% 

Total 1 574 100,00% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Nombre = nombre de bénéficiaires 

25

Indemnités des agents comptables (indemnités de caisse et de responsabilité, indemnité de 
gestion) : versées à l’agent comptable de l’université. 

Détail des primes et indemnités versées aux personnels BIATOSS 
(montant total par indemnité et nombre de bénéficiaires) 

Libellés longs Total montant En % Nombre En % 
Indemnité habillement, chaussures 1 013,17 € 0,03% 34 2,16% 

Indemnité de sujétions spéciales en faveur des 
personnels de bibliothèque 28 037,60 € 

0,94% 
38 

2,41% 
Indemnité pour travaux dangereux, insalubres ou 

salissants 29 352,75 € 0,99% 263 16,70% 
Prime de rendement services extérieurs 9 931,32 € 0,33% 1 0,06% 

Indemnité de caisse et de responsabilité des agents 
comptables 3 011,65 € 0,10% 2 0,13% 

Indemnité de gestion et de responsabilité -           1 491,87 € -0,05% 1 0,06% 
Prime de participation à la recherche scientifique 

(PPRS) 1 451 962,83 € 48,81% 621 39,45% 
Indemnité spéciale aux conservateurs de bibliothèque 8 238,00 € 0,28% 1 0,06% 

Prime de fonction informatique 293 706,49 € 9,87% 70 4,45% 
Prime de technicité forfaitaire des personnels de 

bibliothèque 43 556,64 € 1,46% 39 2,48% 
Indemnité pour charge administrative du secrétaire 

général (SGASU) 23 600,04 € 0,79% 1 0,06% 
Indemnité de responsabilité administrative 7 708,41 € 0,26% 4 0,25% 

Indemnité d'administration et de technicité  ( IAT) 420 434,07 € 14,13% 311 19,76% 
Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 

(IFTS) 565 381,32 € 19,01% 165 10,48% 
Indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de 
travaux supplémentaires attribuée aux personnels des 
corps de conseillers techniques de service social des 

administrations de l'Etat (assistantes sociales) 
9 722,34 € 

0,33% 

4 

0,25% 
Indemnité de sujétions spéciales et de travaux 

supplémentaires attribuées aux agents du corps de 
conducteurs automobiles et chefs de garage (1ère 

part et 2ème part) 
1 928,82 € 

0,06% 

1 

0,06% 
Indemnité de gestion 7 074,00 € 0,24% 1 0,06% 
Indemnité spéciale 71 445,77 € 2,40% 17 1,08% 

Total 2 974 613,35 € 100,00% 1574 100,00%

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Nombre = nombre de bénéficiaires 

21

Détail des primes versées aux personnels enseignants (y compris PCA et PRP payées sur les 
ressources propres de l’établissement) et nombre de bénéficiaires  

Nombre = nombre de bénéficiaires 

Source : fichier KA de la trésorerie générale et logiciel Astre pour les primes de charges administratives et 
les primes de responsabilité pédagogique 

Articles 713-9 Université Total 
Libellé de la prime 

Montant Nombre Montant Nombre Montant  Nombre

Indemnité de sujétions 
spéciales : 

conservateurs de 
bibliothèques 

                          5 413,08 €  1                5 413,08 €  1 

Prime de recherche et 
d'enseignement 

supérieur (PRES) 
                      756 791,00 €  603    1 426 230,05 €  999   2 183 021,05 €  1602 

Prime d'encadrement 
doctoral et de 

recherche (PEDR) 
                          4 776,36 €  57            5 243,21 €  159         10 019,57 €  216 

Prime d'administration                         55 715,40 €  8              55 715,40 €  8 

Prime de charges 
administratives (PCA)                         57 974,40 €  17       280 059,59 €  130      338 033,99 €  147 

Prime de 
responsabilité 

pédagogique (PRP) 
                        63 080,64 €  66       166 780,64 €  231      229 861,28 €  297 

Indemnité membre de 
commission                           4 690,37 €  8          15 252,38 €  30         19 942,75 €  38 

Indemnité de fonctions 
particulières pour les 

professeurs des écoles
                          8 114,25 €  12                8 114,25 €  12 

Total                   956 555,50 €  772   1 893 565,87 € 1549   2 850 121,37 € 2321 
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En nombre de bénéficiaires par prime
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1% Autres primes et indemnités

Indemnité de sujétions spéciales en faveur des
personnels de bibliothèque
Indemnité pour travaux dangereux, insalubres
ou salissants
Prime de participation à la recherche
scientifique (PPRS)
Prime de fonction informatique

Prime de technicité forfaitaire des personnels
de bibliothèque
Indemnité pour charge administrative du
secrétaire général (SGASU)
Indemnité d'administration et de technicité 
(IAT)
Indemnité forfaitaire pour travaux
supplémentaires (IFTS)
Indemnité spéciale

La prime de participation à la recherche scientifique (PPRS), prime modulable versée aux 
personnels fonctionnaires ITRF (ingénieurs, techniciens de recherche et de formation), représente 
pour les personnels BIATOSS le pourcentage le plus important des bénéficiaires avec 39,45%. 

EEnn nnoommbbrree ddee
bbéénnééffiicciiaaiirreess ppaarr pprriimmee

La prime de participation à la recherche scientifique (PPRS), prime modulable versée aux 
personnels fonctionnaires ITRF (ingénieurs, techniciens de recherche et de formation), 
représente pour les personnels BIATOSS le pourcentage le plus important des bénéficiaires 
avec 39,45 %.

La nouvelle bonification indiciaire (NBI)

La NBI est un complément de rémunération attaché à l’exercice de certaines fonctions définies 
réglementairement. Elle ne concerne que les IATOSS titulaires fonctionnaires. Les attributions 
de NBI sont décidées par les instances de l’établissement, à savoir le conseil d’administration, 
puis approuvées par le comité technique paritaire. La NBI est versée mensuellement et prend la 
forme de points d’indice supplémentaires. La NBI cesse d’être versée lorsque l’agent n’exerce 
plus les fonctions y ouvrant droit.

30

La nouvelle bonification indiciaire (NBI) 

La NBI est un complément de rémunération attaché à l’exercice de certaines fonctions définies 
réglementairement. Elle ne concerne que les IATOSS titulaires fonctionnaires. Les attributions de 
NBI sont décidées par les instances de l’établissement, à savoir le conseil d’administration, puis 
approuvées par le comité technique paritaire. La NBI est versée mensuellement et prend la forme 
de points d’indice supplémentaires. La NBI cesse d'être versée lorsque l'agent n'exerce plus les 
fonctions y ouvrant droit. 

L’université dispose de 2070 points de NBI au titre de responsabilités administratives répartis entre 
84 bénéficiaires, et de 990 points de NBI au titre de responsabilités techniques répartis entre 56 
bénéficiaires, soit un total de 3060 points de NBI toutes catégories de la fonction publique 
confondues (A, B et C), répartis entre 140 bénéficiaires toutes catégories de NBI confondues 
(administrative et technique). 

Part des primes dans le montant global des rémunérations  

PPeerrssoonnnneellss eennsseeiiggnnaannttss ((yy ccoommpprriiss PPCCAA eett PPRRPP ppaayyééeess ssuurr rreessssoouurrcceess pprroopprreess ddee
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt))

  Articles 713-9 
Université stricto 

sensu  Total université 
Total rémunérations fonctionnaires et 

contractuels 22 197 590,18 € 52 734 073,42 € 74 931 663,60 € 

Indemnités, primes et allocations 
diverses  1 062 333,87 € 2 056 779,22 € 3 119 113,09 € 

Total masse salariale brute (hors 
cotisations patronales) 23 259 924,05 € 54 790 852,64 € 78 050 776,69 € 

Part des primes en pourcentage 4,79% 3,90% 4,16% 

Source : deuxième fichier KA de la trésorerie générale (Détail de certaines primes versées aux 
personnels enseignants) et application ASTRE pour les primes de charge administrative (PCA) et les 
primes de responsabilité pédagogique (PRP) 

Bénéficiaires 
de  NBI 

administratives
NBI adm :  
nombre de 

points 

Bénéficiaires  
de NBI 

techniques 

NBI tech : 
nombre de 

points  

Total de 
bénéficiaires 
de  NBI par 
catégorie 

Total de 
points par 
catégorie 

Catégorie A 61 1660 23 440 84 2100 
Catégorie B 17 290 14 225 31 515 
Catégorie C 6 120 19 325 25 445 

Total 84 2070 56 990 140 3060 

L’université dispose de 2070 points de NBI au titre de responsabilités administratives répartis 
entre 84 bénéficiaires, et de 990 points de NBI au titre de responsabilités techniques répartis 
entre 56 bénéficiaires, soit un total de 3060 points de NBI toutes catégories de la fonction 
publique confondues (A, B et C), répartis entre 140 bénéficiaires toutes catégories de NBI 
confondues (administrative et technique).
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Part des primes dans le montant global des rémunérations

Personnels enseignants (y compris PCA et PRP 
payées sur ressources propres de l’établissement)
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La nouvelle bonification indiciaire (NBI) 

La NBI est un complément de rémunération attaché à l’exercice de certaines fonctions définies 
réglementairement. Elle ne concerne que les IATOSS titulaires fonctionnaires. Les attributions de 
NBI sont décidées par les instances de l’établissement, à savoir le conseil d’administration, puis 
approuvées par le comité technique paritaire. La NBI est versée mensuellement et prend la forme 
de points d’indice supplémentaires. La NBI cesse d'être versée lorsque l'agent n'exerce plus les 
fonctions y ouvrant droit. 

L’université dispose de 2070 points de NBI au titre de responsabilités administratives répartis entre 
84 bénéficiaires, et de 990 points de NBI au titre de responsabilités techniques répartis entre 56 
bénéficiaires, soit un total de 3060 points de NBI toutes catégories de la fonction publique 
confondues (A, B et C), répartis entre 140 bénéficiaires toutes catégories de NBI confondues 
(administrative et technique). 

Part des primes dans le montant global des rémunérations  

PPeerrssoonnnneellss eennsseeiiggnnaannttss ((yy ccoommpprriiss PPCCAA eett PPRRPP ppaayyééeess ssuurr rreessssoouurrcceess pprroopprreess ddee
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt))

  Articles 713-9 
Université stricto 

sensu  Total université 
Total rémunérations fonctionnaires et 

contractuels 22 197 590,18 € 52 734 073,42 € 74 931 663,60 € 

Indemnités, primes et allocations 
diverses  1 062 333,87 € 2 056 779,22 € 3 119 113,09 € 

Total masse salariale brute (hors 
cotisations patronales) 23 259 924,05 € 54 790 852,64 € 78 050 776,69 € 

Part des primes en pourcentage 4,79% 3,90% 4,16% 

Source : deuxième fichier KA de la trésorerie générale (Détail de certaines primes versées aux 
personnels enseignants) et application ASTRE pour les primes de charge administrative (PCA) et les 
primes de responsabilité pédagogique (PRP) 

Bénéficiaires 
de  NBI 

administratives
NBI adm :  
nombre de 

points 

Bénéficiaires  
de NBI 

techniques 

NBI tech : 
nombre de 

points  

Total de 
bénéficiaires 
de  NBI par 
catégorie 

Total de 
points par 
catégorie 

Catégorie A 61 1660 23 440 84 2100 
Catégorie B 17 290 14 225 31 515 
Catégorie C 6 120 19 325 25 445 

Total 84 2070 56 990 140 3060 
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La nouvelle bonification indiciaire (NBI) 

La NBI est un complément de rémunération attaché à l’exercice de certaines fonctions définies 
réglementairement. Elle ne concerne que les IATOSS titulaires fonctionnaires. Les attributions de 
NBI sont décidées par les instances de l’établissement, à savoir le conseil d’administration, puis 
approuvées par le comité technique paritaire. La NBI est versée mensuellement et prend la forme 
de points d’indice supplémentaires. La NBI cesse d'être versée lorsque l'agent n'exerce plus les 
fonctions y ouvrant droit. 

L’université dispose de 2070 points de NBI au titre de responsabilités administratives répartis entre 
84 bénéficiaires, et de 990 points de NBI au titre de responsabilités techniques répartis entre 56 
bénéficiaires, soit un total de 3060 points de NBI toutes catégories de la fonction publique 
confondues (A, B et C), répartis entre 140 bénéficiaires toutes catégories de NBI confondues 
(administrative et technique). 

Part des primes dans le montant global des rémunérations  

PPeerrssoonnnneellss eennsseeiiggnnaannttss ((yy ccoommpprriiss PPCCAA eett PPRRPP ppaayyééeess ssuurr rreessssoouurrcceess pprroopprreess ddee
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt))

  Articles 713-9 
Université stricto 

sensu  Total université 
Total rémunérations fonctionnaires et 

contractuels 22 197 590,18 € 52 734 073,42 € 74 931 663,60 € 

Indemnités, primes et allocations 
diverses  1 062 333,87 € 2 056 779,22 € 3 119 113,09 € 

Total masse salariale brute (hors 
cotisations patronales) 23 259 924,05 € 54 790 852,64 € 78 050 776,69 € 

Part des primes en pourcentage 4,79% 3,90% 4,16% 

Source : deuxième fichier KA de la trésorerie générale (Détail de certaines primes versées aux 
personnels enseignants) et application ASTRE pour les primes de charge administrative (PCA) et les 
primes de responsabilité pédagogique (PRP) 

Bénéficiaires 
de  NBI 

administratives
NBI adm :  
nombre de 

points 

Bénéficiaires  
de NBI 

techniques 

NBI tech : 
nombre de 

points  

Total de 
bénéficiaires 
de  NBI par 
catégorie 

Total de 
points par 
catégorie 

Catégorie A 61 1660 23 440 84 2100 
Catégorie B 17 290 14 225 31 515 
Catégorie C 6 120 19 325 25 445 

Total 84 2070 56 990 140 3060 

Personnels BIATOSS

31

PPeerrssoonnnneellss BBIIAATTOOSSSS

  Articles 713-9 
Université stricto 

sensu Total université 
Total des rémunérations fonctionnaires et 

contractuels 6 419 755,53 € 17 353 698,84 € 23 773 454,37 € 
Indemnités, primes et allocations diverses 780 425,17 € 2 359 758,42 € 3 140 183,59 € 

Total masse salariale brute (hors cotisations 
patronales) 7 200 180,70 € 19 713 457,26 € 26 913 637,96 € 

Part des primes en pourcentage 12,16% 13,60% 13,21% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale  

Part des primes dans le montant global de la masse salariale brute (hors cotisations 
patronales) pour les personnels enseignants (PCA et PRP incluses) et  les 
personnels BIATOSS 

Total 
enseignants 

% 
enseignants Total BIATOSS % BIATOSS 

Total rémunération 74 931 663,60 € 96,00% 23 773 454,37 € 88,33%
Indemnités, primes et 
allocations diverses 3 119 113,09 € 4,00% 3 140 183,59 € 11,67%

Total masse salariale 
brute (hors cotisations 

patronales) 
78 050 776,69 € 100,00% 26 913 637,96 € 100,00%

Source : fichiers KA de la trésorerie générale et application ASTRE pour les PCA et les PRP 

14

Charges et  prestations sociales 

L’Etat, en tant qu’employeur, s’acquitte de cotisations sociales versées aux caisses de sécurité 
sociale et de prestations sociales versées aux agents. 

Les prestations sociales versées aux agents par l’université sont : 
  

1) L’indemnité de résidence : 

Le montant de l’indemnité de résidence auquel a droit un agent public est calculé en appliquant 
au traitement brut un taux variable selon la zone territoriale dans laquelle est classée la 
commune où il exerce ses fonctions. Nantes se situe dans la zone 2 (avec 1% du traitement 
mensuel brut), alors que Saint-Nazaire se situe dans la zone 1 (avec 3% du traitement 
mensuel brut). 

2) Le SFT ou supplément familial de traitement : 

Il est calculé en fonction du nombre d’enfants, il comprend un élément fixe (2,29 € pour un enfant, 
10,67 € pour deux enfants, 15,24 € pour trois enfants et 4,57 € par enfant en plus) et un élément 
proportionnel  à l’indice de rémunération (néant pour un enfant, 3% du traitement mensuel brut 
pour deux enfants, 8% du traitement mensuel brut pour trois enfants, 6% du traitement mensuel 
brut par enfant en plus). 
Le taux plancher correspond à l’INM 449, le taux plafond à l’INM 717. 

CChhaarrggeess ssoocciiaalleess ddeess ppeerrssoonnnneellss eennsseeiiggnnaannttss ttiittuullaaiirreess eett ccoonnttrraaccttuueellss

Articles 713-9 Université stricto 
sensu Total université 

Cotisations sociales - 
part de l'Etat 16 185 075,10 € 36 657 052,76 € 52 842 127,86 € 

Prestations sociales 
versées par l'Etat 52 195,29 € 115 447,69 € 167 642,98 € 

Total 16 237 270,39 € 36 772 500,45 € 53 009 770,84 € 

Source : fichier KA de la trésorerie générale 

Part des primes dans le montant global de la masse salariale brute 
(hors cotisations patronales) pour les personnels enseignants 

(PCA et PRP incluses) et les personnels BIATOSS
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PPeerrssoonnnneellss BBIIAATTOOSSSS

  Articles 713-9 
Université stricto 

sensu Total université 
Total des rémunérations fonctionnaires et 

contractuels 6 419 755,53 € 17 353 698,84 € 23 773 454,37 € 
Indemnités, primes et allocations diverses 780 425,17 € 2 359 758,42 € 3 140 183,59 € 

Total masse salariale brute (hors cotisations 
patronales) 7 200 180,70 € 19 713 457,26 € 26 913 637,96 € 

Part des primes en pourcentage 12,16% 13,60% 13,21% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale  

Part des primes dans le montant global de la masse salariale brute (hors cotisations 
patronales) pour les personnels enseignants (PCA et PRP incluses) et  les 
personnels BIATOSS 

Total 
enseignants 

% 
enseignants Total BIATOSS % BIATOSS 

Total rémunération 74 931 663,60 € 96,00% 23 773 454,37 € 88,33%
Indemnités, primes et 
allocations diverses 3 119 113,09 € 4,00% 3 140 183,59 € 11,67%

Total masse salariale 
brute (hors cotisations 

patronales) 
78 050 776,69 € 100,00% 26 913 637,96 € 100,00%

Source : fichiers KA de la trésorerie générale et application ASTRE pour les PCA et les PRP 
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PPeerrssoonnnneellss BBIIAATTOOSSSS

  Articles 713-9 
Université stricto 

sensu Total université 
Total des rémunérations fonctionnaires et 

contractuels 6 419 755,53 € 17 353 698,84 € 23 773 454,37 € 
Indemnités, primes et allocations diverses 780 425,17 € 2 359 758,42 € 3 140 183,59 € 

Total masse salariale brute (hors cotisations 
patronales) 7 200 180,70 € 19 713 457,26 € 26 913 637,96 € 

Part des primes en pourcentage 12,16% 13,60% 13,21% 

Source : fichier KA de la trésorerie générale  

Part des primes dans le montant global de la masse salariale brute (hors cotisations 
patronales) pour les personnels enseignants (PCA et PRP incluses) et  les 
personnels BIATOSS 

Total 
enseignants 

% 
enseignants Total BIATOSS % BIATOSS 

Total rémunération 74 931 663,60 € 96,00% 23 773 454,37 € 88,33%
Indemnités, primes et 
allocations diverses 3 119 113,09 € 4,00% 3 140 183,59 € 11,67%

Total masse salariale 
brute (hors cotisations 

patronales) 
78 050 776,69 € 100,00% 26 913 637,96 € 100,00%

Source : fichiers KA de la trésorerie générale et application ASTRE pour les PCA et les PRP 
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Part des primes dans le montant global de la masse brute (hors cotisations patronales)
pour les personnels enseignants et BIATOSS
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Dépenses de personnels sur ressources propres
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Dépenses de personnels sur ressources propres  
 

Source : Agence comptable logiciel ASTRE 

L’augmentation significative  de la masse salariale sur ressources propres entre 2008 (14 826 988 
€) et 2009 (29 583 458 €) est de 14 756 470 euros et s’explique essentiellement par deux 
facteurs : 

1) Les postes gagés : 

Les postes gagés sont des postes de fonctionnaires, dont le recrutement a été autorisé par le 
ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, mais dont il n’assure pas le financement. 
L’université doit donc financer ces postes gagés sur ses ressources propres. 
Depuis 2008, les personnels fonctionnaires sur postes gagés ne sont plus payés par la trésorerie 
générale, mais directement par l’agence comptable, via le logiciel ASTRE (compte de l’agent 
comptable). 

2) La paye à façon des doctorants contractuels en 2009 

A compter d’octobre 2009, la paye des doctorants contractuels (nouveau type de contractuels 
appelés à remplacer progressivement les allocataires de recherche) a été transférée sur le 
budget de l’établissement. 
Compte tenu du passage aux RCE (responsabilités et compétences élargies) au 01/01/2010, 
l’université de Nantes a mis en place avec la trésorerie générale une paye à façon pour ces 
personnels. 
La paye à façon consiste en la prise en charge par la trésorerie générale des opérations de 
paye (liquidation puis virement sur les comptes des personnels concernés) pour le compte de 
l’agent comptable. 
Ces opérations font l’objet par la trésorerie générale d’une refacturation auprès de l’agent 
comptable de l’université, qui a ainsi reversé en 2009 la somme de 428 917,78 €. 

Dépenses de personnels sur 
ressources propres Montant 

traitements bruts 19 928 461 €
congés payés 47 479 €

primes 1 944 230 €
vacations et indemnités diverses 655 931 €

charges patronales 7 007 357 €
Total 29 583 458 €
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L’augmentation significative de la masse salariale sur ressources propres entre 2008 (14 826 988 €) 
et 2009 (29 583 458 €) est de 14 756 470 euros et s’explique essentiellement par deux facteurs :

1) Les postes gagés :

	 Les postes gagés sont des postes de fonctionnaires, dont le recrutement a été autorisé 
par le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, mais dont il n’assure pas 
le financement.

	 L’université doit donc financer ces postes gagés sur ses ressources propres.

	 Depuis 2008, les personnels fonctionnaires sur postes gagés ne sont plus payés par 
la trésorerie générale, mais directement par l’agence comptable, via le logiciel ASTRE 
(compte de l’agent comptable).
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2) La paye à façon des doctorants contractuels en 2009 :

	 À compter d’octobre 2009, la paye des doctorants contractuels (nouveau type de 
contractuels appelés à remplacer progressivement les allocataires de recherche) a été 
transférée sur le budget de l’établissement.

	 Compte tenu du passage aux RCE (responsabilités et compétences élargies) au 
01/01/2010, l’université de Nantes a mis en place avec la trésorerie générale une paye à 
façon pour ces personnels.

	 La paye à façon consiste en la prise en charge par la trésorerie générale des opérations 
de paye (liquidation puis virement sur les comptes des personnels concernés) pour le 
compte de l’agent comptable.

	 Ces opérations font l’objet par la trésorerie générale d’une refacturation auprès de l’agent 
comptable de l’université, qui a ainsi reversé en 2009 la somme de 428 917,78 €.
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Rapport annuel sur l’évolution des risques

Références réglementaires :
- Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié, Art. 30, relatif à l’hygiène et à la sécurité du 

travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ;

- Décret n° 95-482 du 24 avril 1995, Art.13, relatif aux comités d’hygiène et de sécurité 
dans les établissements publics d’enseignement supérieur relevant du ministre chargé de 
l’enseignement supérieur :

« Le comité procède à l’analyse des risques auxquels sont exposés les personnels et les 
usagers de l’établissement, et notamment les risques professionnels. À cette fin, son 
président présente chaque année au comité un rapport sur l’évolution de ces risques. 
Ce rapport fait l’objet d’une communication au conseil d’administration du ou des 
établissements publics qui en débattent ».

Présentation des 7 SHS (Sections Hygiène et Sécurité)

- Implantation des différents sites :

SHS I

• Centre-ville, UFR Médecine, IRT UN (institut de recherche thérapeutique de l’université 
de Nantes), UFR Pharmacie, BU Santé (bibliothèque universitaire), UFR Odontologie, 
Présidence, Formation Continue ;

SHS II

• Tertre : UFR Lettres et langages, Langues, Histoire, Psychologie, Sociologie, Institut de 
géographie IGARUN, Droit, IPAG, IEMN-IAE, BU, STAPS, SUAPS ;

SHS III

• Lombarderie, UFR des Sciences et des Techniques, Institut I.S.O.Mer, IRIN, Bibliothèque 
universitaire Sciences, Maison des services Michelet, IMN Jean Rouxel ;

SHS IV

• Joffre, IUT de Nantes, Chantrerie, Polytech’ Nantes, Carquefou, IUT de Nantes ;

SHS V

• Saint-Nazaire, IUT de Saint-Nazaire, Gavy Océanis, Centre de Recherche et de Transfert 
de Technologie ;

SHS VI

• La Roche-sur-Yon, IUT de La roche-sur-Yon et Centre Universitaire Départemental ;

SHS VII

• IUFM des Pays de la Loire, Nantes, La Roche-sur-Yon, Angers, Le Mans, Laval.

- Surfaces bâties SHON : 406 576 m².

- Effectifs des personnels fonctionnaires et contractuels :

	 3 797 personnels enseignants et BIATOSS.
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- Effectifs étudiants : 34 159 – (31 837 hors IUFM) :

• DAEU : 594 ;

• Cycle L :	 19 319 ;

• Cycle M : 12 986 ;

• Cycle D : 1 260.

- 21 Composantes depuis l’intégration de l’IUFM ;

- 9 Services communs et transversaux ;

- 111 Unités de Travail (UT) ;

- Nombre de sections du CHS (SHS) : 7 ;

- Nombre de registres d’hygiène et de sécurité : 39.

Accidents du Travail (AT) et Maladies Professionnelles (MP)

- Accidents du Travail (AT) :

Accidents de service et de travail déclarés : 26 dont 13 avec arrêt de travail

Accidents de trajet déclarés : 24 (266 jours arrêt de travail)

- Maladies Professionnelles (MP) : 2
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- Effectifs des personnels fonctionnaires et contractuels :  3624 personnels enseignants et 
BIATOSS.

- Effectifs étudiants : 34 159 – (31837 hors IUFM) 

- DAEU :                            594 
- Cycle L :    19319  
- Cycle M :   12986 
- Cycle D :        1260 

- 21  Composantes depuis l’intégration de l’IUFM 
- 9 Services communs et transversaux 
- 111  Unités de Travail (UT) 
- Nombre de sections du CHS  (SHS): 7
- Nombre de registres d’hygiène et de sécurité : 39  

 Accidents du Travail (AT) et  Maladies Professionnelles (MP): 

- Accidents du Travail  (AT) :   
Accidents de service et de travail déclarés : 26 dont 13 avec arrêt de travail  (liste en 
Annexe I) 
Accidents de trajet déclarés : 24 (266 j arrêt de travail) 

- Maladies Professionnelles (MP) : 2  

Causes des accidents de travail 

Chutes

Piqûres,
 coupures

Manutentions,
faux mouvements

Brûlures

Arrêts de travail par type d'accident

Chutes

Trajets

Manutention

Brûlures

Piqûres, coupûres

Évolution des Accidents du Travail (AT) de 2001 à 2009 :
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Évolution des Accidents du Travail (AT) de 2001 à 2009 : 

Année 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009
Nombre AT avec arrêt 7 9 15 7 12 7 16 9 13

Taux de Fréquence 1,65 2,17 3,71 1,62 2,71 1,55 3,55 1,84 2,34
Taux de Gravité 0,03 0,08 0,12 0,02 0,05 0,02 0,05 0,07 0,05

Jours d’arrêt de travail 133 348 503 82 205 75 213 337 263

 TF : Nombre d’accidents du travail avec arrêt par million d’heures travaillées.   (moyenne nationale : 25,      CNRS 2007 : 2,6 ) 
TG : Nombres de jours d’incapacité temporaire par millier d’heures travaillées. (moyenne nationale : 1,3      CNRS 2007 : 0,1)  

Evolution des accidents du travail
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Budget consacré à la prévention

Premiers secours :
Ø Mise en place de 30 défibrillateurs sur les différents sites 	 58 000,00 €
Sécurité globale et accessibilité :
Ø Réalisation d’un diagnostic et d’un schéma directeur de mise en sécurité 204 000,00 €
Ø Réalisation d’un diagnostic et d’un schéma directeur accessibilité	 76 000,00 €
Sécurité incendie :
Ø Chantrerie Polytech : remplacement des SSI Ireste et Isitem 	 250 000,00 €
Ø Lombarderie : Études mises en sécurité Amphis Tertre et Lombarderie 7 600,00 €
Ø Tertre BU Aménagement du local SSI et désenfumage 	 29 600,00 €
Ø IGH Médecine/Pharmacie : Conformité SSI, portes coupe-feu, clapets, 

asservissements 25 000,00 €

Ø IUT Saint-Nazaire : travaux de mise en sécurité complémentaires 150 000,00 €
Ø IUT de Nantes, réparation SSI à La Fleuriaye 	 27 000,00 €
Ø IUFM de Nantes : Travaux de mise en sécurité 150 000,00 €
Sécurité au travail :
Ø IUT Saint-Nazaire : Protection des travailleurs en terrasse 	 70 000,00 €
Sécurité risque chimique et biologique :
Ø UFR Sciences : Achat d’un purificateur à solvant Braun (CEISAM)

                        Réorganisation du centre de stockage de produits dangereux
20 000,00 €

245 000,00 €
Ø UFR Pharmacie : Achat d’un hydrogénateur 40 000,00 €
                                Mise en place de 6 sorbonnes 60 000,00 €
Ø IUT de Saint-Nazaire : Mise en conformité de la salle de microbiologie 30 000,00 €
Sûreté :
Ø Tertre : Contrôle d’accès, vidéo surveillance, centrale anti intrusion CIL 26 800,00 €
Ø IUT de Saint-Nazaire : Contrôle d’accès et centrale anti intrusion	 25 000,00 €
Environnement :
Ø Élimination déchets x,00 €

Total 1 494 000,00 €

Faits marquants :

Aucune situation de danger grave et imminent
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Faits marquants :

- Aucune situation de danger grave et imminent  

- Taux d’actualisation 2009 du 
Document Unique de 
retranscription des résultats de 
l’Évaluation des Risques (DUER) : 
78,4%  (2008 : 50%) 

Actualisation du DUER de 2003 à 
2009 :
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- Principales observations formulées par le médecin de prévention, les services 
d’inspection (internes ou externes à l’établissement), les commissions de sécurité des 
établissements recevant du public, les experts divers et dans les registres d’hygiène et de 
sécurité, dans les rapports des organismes de contrôle agréés ou non : 

 Stockage de produits dangereux trop important dans les laboratoires de chimie ; 

 Bouteilles de gaz spéciaux non fixées dans les laboratoires de recherche ; 

 Manque de surface de stockage de produits dangereux à l’UFR Sciences ; 

 Vérifier annuellement les mesures de pression, de débit et de vitesse des 
installations de désenfumage mécanique. 

- Modifications intervenues dans l’établissement ayant des effets importants dans le 
domaine de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail :  

 Aménagement dans l’IRT UN (Institut de Recherche Thérapeutique de l’Université 
de Nantes) de trois UMR INSERM avec un plateau technique radioactivité (7ème) 
et un  plateau technique animalerie (5ème) ; 

 Maintien de l’avis défavorable à l’exploitation de l’Immeuble de Grande 
Hauteur Médecine-Pharmacie, et prescription d’aménagements 
complémentaires. 
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- Principales observations formulées par le médecin de prévention, les services d’inspection 
(internes ou externes à l’établissement), les commissions de sécurité des établissements 
recevant du public, les experts divers et dans les registres d’hygiène et de sécurité, dans 
les rapports des organismes de contrôle agréés ou non :

• stockage de produits dangereux trop important dans les laboratoires de chimie ;

• bouteilles de gaz spéciaux non fixées dans les laboratoires de recherche ;

• manque de surface de stockage de produits dangereux à l’UFR Sciences ;

• vérifier annuellement les mesures de pression, de débit et de vitesse des installations de 
désenfumage mécanique.

- modifications intervenues dans l’établissement ayant des effets importants dans le 
domaine de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail :

• aménagement dans l’IRT UN (Institut de Recherche Thérapeutique de l’Université de 
Nantes) de trois UMR INSERM avec un plateau technique radioactivité (7e) et un plateau 
technique animalerie (5e) ;

• maintien de l’avis défavorable à l’exploitation de l’Immeuble de Grande Hauteur Médecine-
Pharmacie, et prescription d’aménagements complémentaires.

Moyens et actions 

Réunions, enquêtes, recours aux experts 

- nombre de réunions du CHS : 3 ;

- nombre de réunions des SHS : 13 ;

- aucune enquête menée par le CHS et les SHS à la suite d’un accident ;

- nombre d’inspections de l’établissement effectuées par le CHS et les SHS : 1 ;

- 2 cas de recours à un expert.
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Formations des personnels à l’hygiène et à la sécurité (Enseignants et BIATOSS)

Nombre de personnes formées : 367 - Nombre d’heures : 2 840 h - Budget : 26 088,12 €
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FORMATIONS à l’hygiène et à la sécurité des personnels (Enseignants et BIATOSS)
- nombre de personnes formées : 367 
- Nombre d’heures : 2840 h 
- Budget : 26 088, 12 € 

Thème 
Nombre de 
stagiaires 
(IATOSS et 

Enseignants)

Nombre 
d'heures Coût 

ACCUEIL DES PUBLICS EN SITUATION DE HANDICAP  11 90,00 205,00 €
ANALYSE DE PRATIQUES SUR LES AGRESSIONS 8 63,00 750,00 €
APPLIQUER LES BONNES PRATIQUES D'HYGIENE 8 52,50 700,00 €
COMPRENDRE LES DROGUES ET LES ADDICTIONS AVEC 
L'APPROCHE EXPERIENTIELLE 18 213,00 1 471,96 €

CONDUITE DES APPAREILS A COUVERCLE AMOVIBLE 1 8,00 0,00 €
FONCTIONNELS HYGIENE ET SECURITE DANS LES 
ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUP. ET 
RECHERCHE 

1 101,00 882,27 €

HABILITATION ELECTRIQUE BO-HO 12 72,00 992,68 €
HABILITATION PERSONNELS NON ELECTRICIENS BT 9 54,00 442,28 €
HABILITATIONS PERS. ELECTRICIENS BT/Recyclage 9 54,00 443,48 €
HABILITATION PERS. ELECT. HAUTE TENSION 3 36,00 1 200,00 €
HABILITATION PERS. ELECTRICIEN HT-Recyclage 9 63,00 600,00 €
MANIEMENT D'EXTINCTEURS 60 195,50 4 012,58 €
MONITEUR SST - Module complémentaire monitorat premiers 
secours 1 18,00 1 018,60 €

MONITORAT DE PREMIERS SECOURS (CAFA) 2 36,00 0,00 €
SST - Formation initiale 35 613,00 2 849,70 €
RECYCLAGE ANIMATEURS SST 2 40,00 1 282,40 €
RECYCLAGE  SST 162 908,00 4 339,39 €
RISQUES D'ADDICTION AU TRAVAIL  11 126,00 2 070,00 €
RECYCLAGE SSIAP 2 1 12,00 334,88 €
SECURITE DES SPECTACLES ET PREVENTION DES 
RISQUES PAR LA LICENCE D'EXPLOITANT 1 32,50 800,00 €

SECURITE INCENDIE DANS LES ERP 1 31,50 0,00 €
VISION ET DEPISTAGE 2 21,00 710,29 €
        
TOTAL 367 2840,00 25 105,51 €
Matériel SST     982,61 €
TOTAL     26 088,12 €

EVOLUTION DES INSCRITS ET DES COÛTS  

Année Nombre de stagiaires Nombre d'heures Coût

2002 203 1648 16 071,00 €
2003 195 1281 10 642,00 €
2004 296 2580 16 090,00 €
2005 406 2285 25 257,00 €
2006 352 2676,5 28 166,00 €
2007 290 2066,5 22 148,10 €
2008 400 3369 30 032,78 €
2009 367 2840 26 088,12 €

Évolution des inscrits et des coûts
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RISQUES PAR LA LICENCE D'EXPLOITANT 1 32,50 800,00 €

SECURITE INCENDIE DANS LES ERP 1 31,50 0,00 €
VISION ET DEPISTAGE 2 21,00 710,29 €
        
TOTAL 367 2840,00 25 105,51 €
Matériel SST     982,61 €
TOTAL     26 088,12 €

EVOLUTION DES INSCRITS ET DES COÛTS  

Année Nombre de stagiaires Nombre d'heures Coût

2002 203 1648 16 071,00 €
2003 195 1281 10 642,00 €
2004 296 2580 16 090,00 €
2005 406 2285 25 257,00 €
2006 352 2676,5 28 166,00 €
2007 290 2066,5 22 148,10 €
2008 400 3369 30 032,78 €
2009 367 2840 26 088,12 €
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Service de médecine préventive

Aspects réglementaires

La médecine préventive est régie principalement par deux décrets :

1) Le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail, 
ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique.

Il définit l’organisation et les missions de la médecine du travail dans la fonction publique 
d’État, qui prend le nom de médecine de prévention.

Selon ce décret, les deux principales missions des médecins de prévention sont les suivantes :

• visites médicales ;

• activités dites de tiers-temps ou actions sur le lieu de travail.

2) Le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation de médecins agréés, 
à l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions 
d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés de 
maladie des fonctionnaires.

Interventions dans le champ de la médecine statutaire selon le décret n° 86-442 du 
14 mars  1986 précité : 20 dossiers instruits par le service de médecine préventive y compris 
ceux soumis au comité médical et à la commission de réforme (10 dossiers instruits en 2008).

Dossiers instruits Total

Dans le cadre du comité médical
(articles 34 et 43 du décret) 8

Dans le cadre de la commission de 
réforme (articles 26 et 32 du décret) 8

Dans le cadre d’une retraite pour invalidité
(article 47 du décret) 4

Dans le cadre d’une disponibilité pour 
raisons de santé (article 48 du décret) 0

Total 20

Composition du service

Deux médecins de prévention contractuels diplômés en santé au travail pour 1,5 ETP, une 
infirmière titulaire pour 0,8 ETP et une secrétaire titulaire pour 1 ETP, soit 4 personnes 
physiques composent actuellement le service de médecine de prévention de l’établissement 
pour un total de 3,3 ETP ou équivalents temps plein.
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Composition du service de médecine préventive

Qualité
Quotité 

d’emplois temps 
plein (ETP)

Titulaires Contractuels Diplômé en médecine du 
travail

Médecin 
coordonnateur 

du service
0,7 ETP X CES médecine du travail

Médecin de 
prévention 0,8 ETP X Capacité santé au travail

Infirmière 0,8 ETP X

Secrétaire 1 ETP X

Total 3,3 ETP 2 2 2

Population surveillée

Effectif théorique selon la fonction

Cinq sites répertoriés sous le terme générique d’« articles 713-9 » sont actuellement rattachés 
au service de médecine de prévention qui, en outre, prend en charge l’ensemble des personnels 
titulaires et contractuels de l’université de Nantes (stricto sensu) :

1) Le site de l’IUT de Nantes ;

2) Le site de l’IUT de Saint-Nazaire ;

3) Le site de l’IUT de la Roche-sur-Yon ;

4) Le site de l’IUFM de Nantes ;

5) Le site de l’EPUN (École polytechnique de l’université de Nantes).

Effectif théorique université de Nantes dans son intégralité (y compris les « articles 713-9 ») : 
3 797 personnes physiques.

Pour le suivi médical des personnels des sites de Saint-Nazaire et de la Roche-sur-Yon, les 
deux médecins et l’infirmière se déplacent sur les lieux et sont hébergés dans les locaux du 
service universitaire de médecine préventive et de promotion de la santé (SUMPPS).

À ces cinq sites, il convient d’ajouter 200 doctorants, post-doctorants, certains étudiants 
stagiaires en master 2 (M2), master 1 (M1) ou même licence 3 (L3) soumis à des risques 
professionnels lors de stages ou travaux pratiques dans les laboratoires de recherche, ainsi que 
les 250 personnels de l’École centrale de Nantes (ECN), liée par convention avec l’université 
pour le suivi médical de ses personnels.

L’effectif théorique pris en charge est ainsi estimé à 4 074 personnes par le service de 
médecine de prévention.



BILAN SOCIAL 2009

BILAN SOCIAL 2009 137

Médecine du travail

Consultations médicales

Première mission principale des services de médecine de prévention et des médecins 
de prévention

En 2009, le service de prévention a effectué 162 visites au titre de la surveillance quinquennale.

207 personnels nécessitent une surveillance médicale particulière (SMP)
au titre d’un état ou d’une affection : nombre de visites titulaires et non titulaires confondus.

Type d’agent Effectifs
Agents handicapés ou handicap en cours de reconnaissance 53

Femmes enceintes 88
Agents réintégrés après CLM *, CLD * et 6 mois consécutifs de CMO * 18

Agents victimes d’un accident de service ou de travail 26
Agents victimes d’un accident de trajet 20

Agents avec reconnaissance de maladie professionnelle
ou à caractère professionnel 2

TOTAL 207
• CMO : congé de maladie ordinaire
• CLM : congé de longue maladie
• CLD : congé de longue durée
• MP : maladie professionnelle
• AT : accident du travail

À l’occasion des visites médicales, 178 personnes exposées aux toxiques CMR (cancérigènes, 
mutagènes et repro-toxiques ou toxiques pour la reproduction = risque professionnel lié aux 
agents chimiques) ont été recensées.

Le nombre de personnes soumises à des risques professionnels est évalué à partir des 
informations fournies par la fiche individuelle des risques professionnels que renseignent les 
agents à l’occasion de la visite médicale et qui indique la profession et le lieu de travail.

953 visites ont été effectuées pour les agents exposés aux risques professionnels.

Visites au titre d’un risque professionnel lié à : Total
Amiante 0

Agents chimiques (CMR) 178
Agents physiques 74

Agents biologiques 81
Radiations ionisantes 77
Risques traumatiques 126

Travail sur écran (risque isolé) 375
Autres risques professionnels 42

Total visites au titre de la surveillance des risques professionnels 953
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Au total, 970 visites médicales ont été réalisées par les médecins de prévention en 2009, 
qu’il s’agisse de visites médicales de contrôle ou de premières consultations.

Le problème de l’absentéisme aux visites médicales

1 447 personnes ont reçu une convocation ou une invitation à prendre rendez-vous (notamment 
les enseignants de droit).

En 2009, le taux de participation global aux convocations est de 58 % (57 % en 2008).
 
Le taux de réponse des enseignants, non exposés à des risques professionnels et relevant de 
la surveillance médicale quinquennale, est de 20 %.

Origine des demandes de visites médicales tous types confondus

À la demande Pourcentage
Des intéressés 13 %

De l’administration 1 %
Du médecin de prévention 6 %

Total 20 %

Motifs les plus fréquents des demandes de consultation spontanées des intéressés :

Les situations de mal-être au travail pour 14,5 % des personnels reçus en 2009, (stress, 
perte de motivation, sentiment d’insécurité pour les personnels contractuels…)

• Les demandes d’aménagement du poste de travail ou de reclassement, le plus souvent 
lors du retour du congé de maladie, en raison de problèmes de santé ou d’un handicap ;

Parmi ces personnes, 50 visites en raison d’un handicap, ont nécessité des aménagements 
temporaires ou définitifs du poste de travail des agents concernés.

• Les demandes de certificats médicaux d’aptitude spécifique pour missions ou 
pratiques sportives (130 demandes en 2009) ;

• Les soins pour malaise ou blessure (1 280 agents ont bénéficié d’actes infirmiers) ;
• Le suivi des personnes en congé maladie pour préparer la reprise du travail ;

12 personnes ont été reçues à leur demande pour préparer la reprise du travail à l’issue d’un 
congé de maladie prolongé (CLM, CLD, MP ou AT, maternité).

6 personnes ont fait l’objet d’une orientation vers un congé longue maladie.
• La constitution de 6 dossiers MDPH (maison départementale des personnes handica-

pées) pour la reconnaissance ou la prolongation du statut de travailleur handicapé ou pour 
des demandes d’aide financière.

Les autres demandes spontanées concernent des conseils et prescriptions pour les enseignants 
partant en mission, des soins de blessures, des malaises au travail, des contrôles de tension 
artérielle, des conseils médicaux.

Les visites à la demande du médecin de prévention concernent pour la plupart le suivi des 
personnes relevant d’une surveillance médicale renforcée au titre d’une pathologie particulière, 
le plus souvent des psychopathologies, des addictions à l’alcool et plus rarement le suivi 
d’hypertension artérielle ou le contrôle d’anomalies dépistées à l’analyse d’urines.
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Prescriptions, orientations, propositions des médecins de prévention

Les vaccinations prescrites ou réalisées

Type d’agents Effectifs

Agents vaccinés contre la grippe saisonnière 520

Agents vaccinés tous vaccins confondus 138

Total 658

658 vaccinations au total ont été réalisées par le service de médecine de prévention en 2009.

Les orientations après visites médicales

Sur les 970 visites médicales réalisées par le service de médecine préventive en 2009, 215 
d’entre elles ont fait l’objet d’une post-orientation vers le médecin traitant ou un spécialiste.

Propositions médicales

Les 47 propositions de mesures particulières après visites médicales :

1) Les 30 propositions d’aménagement du poste de travail ;

2) Les 3 propositions de changement de poste :

	 Elles concernent :

• 2 changements de service ;

• 1 reconversion professionnelle.

3) Les 5 propositions de mutation pour raisons médicales ;

4) Les 9 situations d’inaptitude :

• 3 inaptitudes définitives avec retraite pour invalidité à l’issue de CLM ou CLD ;

• 6 inaptitudes temporaires avec orientation congé maladie ordinaire (CMO), CLM ou CLD.

Prescriptions des médecins de prévention

   1) Examen de dépistage
	 857 agents (637 en 2008) ont bénéficié d’un examen de dépistage effectué en cabinet 

médical (laboratoire d’analyses biologiques ou centre d’imagerie) dans le cadre de la 
surveillance médicale des risques professionnels.

2) Nombre total de visites médicales donnant lieu à des prescriptions par le médecin 
de prévention

	 En 2009, 611 visites médicales ont donné lieu à des prescriptions d’examens 
complémentaires par les médecins de prévention.
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Activités dites de tiers-temps ou actions sur les lieux de travail 

Deuxième mission principale des médecins de prévention

Les activités dites de tiers-temps représentent la deuxième mission du médecin de 
prévention.

La quotité de temps de travail consacrée par les médecins de prévention à l’action en 
milieu de travail, dite de tiers-temps, est estimée par ces derniers à 20 %.

Ces activités sont définies par le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 susvisé et se répartissent 
comme suit :

• la participation aux réunions (comité hygiène et sécurité, commissions de sécurité, comités 
médicaux, commissions de réforme…). En 2009, les médecins ont participé à 65 réunions ;

• les visites de locaux, la rédaction de notes et consignes, l’information et la formation 
santé et sécurité. En 2009, 18 visites de locaux ont permis de conseiller les personnels en 
matière d’ergonomie du poste de travail ;

• les études de postes de travail. 14 études de postes de travail ont été réalisées pour 
la plupart suite à la visite médicale et motivées par la recherche d’aménagements pour 
les personnels en situation de handicap ou pour des aménagements ergonomiques des 
postes de travail ainsi que pour des femmes enceintes ;

• la participation à des enquêtes après accidents de travail ou maladie professionnelle ;

• la participation à des formations de secouristes et autres actions de formation et 
d’information dans le domaine de la prévention de la santé au travail. 4 actions collectives 
sur 2 jours ont été organisées en 2009 ;

• la participation à des enquêtes épidémiologiques ;

• la rédaction du rapport d’activité de la médecine de prévention qui est présenté chaque 
année au comité hygiène et sécurité.
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Politique de formation des personnels

Projet d’établissement 2008-2011 

La commission 6 mobilisée pour réfléchir au projet d’établissement 2008-2011 (en cours de 
validation) a souhaité, dans son rapport, proposer des actions « afin d’améliorer encore la 
qualité et l’efficacité de nos activités universitaires dans le nouveau contexte de la LOLF par 
une modernisation de la gestion des ressources humaines ». La commission a également 
pointé des éléments de contexte devant conduire à la définition d’une politique de formation 
cohérente :

- les nombreux départs à la retraite ;

- l’adéquation des postes aux besoins ;

- la nécessité de résoudre le problème des déficits de postes.

Parmi les propositions d’action de la Commission, celles relevant directement du Bureau de la 
formation des personnels sont les suivantes :

- professionnalisation des recrutements ;

- assurer la formation des directeurs de composantes et des responsables administratifs à 
l’accomplissement de leurs missions ;

- accompagnement des personnels d’encadrement à l’évolution des techniques de gestion ;

- former les enseignants à l’utilisation des TICE ;

- impliquer le service de la formation continue dans le dispositif de formation des personnels 
de l’Université ;

- formation tutorale pour les nouveaux personnels IATOSS.

Évolution du contexte réglementaire récent

Loi du 2 février 2007 relative à la  
modernisation de la fonction publique 

Cette loi traduit réglementairement le contenu du protocole d’accord signé le 21 novembre  2006 
relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie.

Les partenaires sociaux, dans le préambule de l’accord, ont observé que « les perspectives 
démographiques et l’évolution des missions et des moyens du service public renouvellent les 
perspectives et les anticipations en matière de ressources humaines dans les trois fonctions 
publiques. Dans ces conditions, tous les leviers d’une politique complète et déterminée de 
gestion des ressources humaines doivent être actionnés, de façon concertée et cohérente, 
afin de mieux accompagner le parcours professionnel des agents et d’assurer un meilleur 
ajustement entre les compétences et les emplois ».

Ils ont également estimé que la fonction publique ne pouvait rester à l’écart d’un mouvement 
entamé dans le secteur privé avec l’accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003, 
instituant, entre autres, pour les salariés le droit individuel à la formation et les périodes de 
professionnalisation.
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D’un point de vue stratégique, l’accord rappelle des objectifs de la formation professionnelle 
tout au long de la vie :

- permettre aux agents publics d’exercer dans les meilleures conditions d’efficacité les 
fonctions qui leur sont confiées tout au long de leur carrière, en vue de la satisfaction des 
besoins des usagers et de la réalisation des missions qui leur incombent ;

- contribuer à favoriser le développement professionnel des agents, leur mobilité ainsi que 
la réalisation de leurs aspirations personnelles ;

- créer les conditions d’une égalité effective entre toutes les catégories d’agents, en 
particulier entre les hommes et les femmes, y compris les moins qualifiés, pour l’accès 
aux différents grades et emplois.

Les parties signataires ont convenu de trois axes prioritaires pour la réforme :

- mettre en œuvre pour tous une formation professionnelle tout au long de la carrière fondée 
sur les projets professionnels et personnels des agents et les besoins du service public ;

- mieux accompagner le déroulement de carrière des agents et améliorer la prise en compte 
de leur expérience professionnelle ;

- renforcer le dialogue social, le rôle des acteurs nationaux et les instruments de mutualisation 
et de déconcentration en matière de formation professionnelle, tout en organisant plus 
nettement le dialogue avec l’agent dans ce domaine.

Loi du 10 août 2007 relative aux Libertés
et Responsabilités des Universités  (LRU)

La loi LRU installe un nouveau mode de gouvernance au sein des universités et attribue 
aux établissements de nouvelles responsabilités. On retiendra ici les principales mesures 
susceptibles d’avoir un impact direct sur la politique de formation :

- la nécessaire professionnalisation des membres du Conseil d’administration, dont les 
pouvoirs sont renforcés ;

- l’accompagnement des services financiers à l’accroissement de leur activité par la gestion 
d’un budget global dans un contexte de suivi de la performance ;

- la formation des équipes de gestion des ressources humaines à de nouvelles missions 
(gestion de la masse salariale, modulation des obligations de service des enseignants, 
recrutement de CDI de catégorie A, gestion des primes et des dispositifs d’intéressement…) ;

- la préparation des personnels en charge de la gestion du patrimoine à la dévolution du 
patrimoine immobilier.

Compte tenu des contraintes de calendrier, l’Université de Nantes propose de différer la prise 
en compte des deux réformes citées ci-dessus, afin de bénéficier d’un recul nécessaire et d’un 
temps de réflexion et d’échange suffisant avec les partenaires sociaux. La mise en œuvre de 
la réforme de modernisation de la fonction publique sera examinée au cours du printemps 
2008 pour une mise en application dans le cadre du programme de formation 2009.
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Stratégie de formation 2009

Les axes stratégiques de formation pour les personnels s’appuient essentiellement sur les 
éléments de cadrage interministériel et ministériel ainsi que sur le projet d’établissement 
2008/2011.

La stratégie de formation donne un cadre et un sens à l’offre de formation proposée aux 
agents.

Le plan de formation de l’université est construit à partir de documents de référence :

•  LOLF : Loi organique relative à la loi de finances ;

• LRU : Loi relative aux libertés et responsabilités des universités ;

• CP : contrat pluriannuel ;

• FPTLV : formation professionnelle tout au long de la vie, reprise dans la circulaire 
d’orientation sur les priorités interministérielles ;

• la remontée des besoins individuels suite aux enquêtes réalisées.

Synthèse des orientations de formation 2009

Axe 1 : Développer les compétences nécessaires à la modernisation des services :

- intensification et approfondissement des formations dans les domaines suivants :

• gestion financière, analytique et comptable ;

• contrôle de gestion, audit ;

• management ;

• formation des membres du conseil d’administration et des directeurs de composantes 
pour acquérir le savoir-faire nécessaire à la démarche de conduite de projet dont ils ont la 
charge, en lien avec l’École Supérieure de l’Éducation Nationale (ESEN).

Axe 2 : Professionnaliser l’encadrement et la fonction ressources humaines (RH) pour 
s’orienter vers le management et la gestion des parcours professionnels :

- développement des formations RH en lien avec la politique de GPEC (gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences) mise en œuvre :

• techniques de management pour les encadrants ;

• outils et méthodes de gestion des ressources humaines pour les services gestionnaires.

Axe 3 : Pour une recherche au meilleur niveau et l’internationalisation des programmes :

- rapprochement et mutualisation de moyens avec les organismes de recherche CNRS 
(Centre National de la Recherche Scientifique) et INSERM (Institut National de la Santé 
et de la Recherche Médicale), afin d’améliorer la formation des personnels techniques des 
laboratoires de recherche et de l’enseignement-recherche :

• soutien différencié aux formations en langues étrangères selon les publics.
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Axe 4 : Favoriser la démarche de développement durable :

• sensibilisation de tous les personnels au développement durable par les contributeurs 
(personnes ressources inscrites au service commun de la formation continue pour y 
passer le diplôme d’université « développement durable »);

	 L’université finance leur formation à la condition que ces contributeurs deviennent 
ultérieurement référents en développement durable de leur propre composante.

• formation-action des contributeurs du projet en lien avec le service de formation continue.

Axe 5 : Soutenir les enseignants-chercheurs, enseignants dans l’exercice de leur 
métier :

• formations cœur de métier (mission principale) à la pédagogie, gestion de la recherche 
(en cours d’élaboration).

Axe 6 : Favoriser la promotion sociale :

• adaptation des préparations aux concours aux évolutions des épreuves.

Axe 7 : Améliorer l’accueil des publics handicapés :

  L’université de Nantes s’est engagée dans une politique de recrutement, d’accueil et 
d’accompagnement des personnes en situation de handicap à la suite de la promulgation 
de la loi n° 2005-102 du 11/02/2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées et de la parution du décret n° 2006-501 du 
03/05/2006 relatif au fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique (FIPH-FP).

- Mise en place de formations permettant aux personnels de répondre à ces nouvelles 
obligations légales :

• formations pour les personnels concernés à l’accueil pour l’intégration des publics en 
situation de handicap ;

• formations techniques à l’accueil pour des acteurs plus sensibilisés au handicap, tels les 
sections hygiène et sécurité, les deux médecins de prévention et la personne-ressource 
handicap de la direction des ressources humaines.

Politique de formation récurrente 

Certaines actions, par nature, doivent être reconduites chaque année, sous peine de perdre 
leurs effets :

• formations aux nouvelles technologies de l’information, de la communication et de 
l’enseignement ;

• formations en hygiène et sécurité dans le cadre du programme annuel de prévention des 
risques professionnels et des risques pour les usagers ;

• formations aux outils de gestion de l’université (application SIFAC remplaçant l’application 
NABUCO).
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Formation professionnelle des personnels

BILAN (source Lagaf logiciel de gestion de la formation) - Année 2009

FORMATION PROFESSIONNELLE

BILAN issu du logiciel de formation - Année 2009

DEPENSES engagées en 2009 RECETTES

FRAIS ADMINISTRATIFS SUBVENTION MEN (Contrat quadriennal)

SUBVENTION UNIVERSITE (DGF)
FORMATIONS INTERNES
FORMATIONS EXTERNES RESSOURCES PROPRES

TOTAL DEPENSES TOTAL RECETTES

SOLDE DISPONIBLE 0,00

pour mémoire FRAIS DE MISSION

3 016,64 75 000,00

84 247,78
113 840,29
63 267,62 20 876,77

180 124,55 180 124,55

7 202,75

L'augmentation des dépenses de formation de 2% 
par rapport à 2008 témoigne du maintien du 
budget formation des personnelsL’augmentation des dépenses de formation de 2 % par rapport à 2008 témoigne du maintien 
du budget formation des personnels.

Dépenses - Année 2009

Formation interne Formation 
externe

Frais de 
mission

dont Co-
financement

Total dépenses 
(hors frais de 

mission)

FRAIS ADMINISTRATIFS 3 016,64

ADMINISTRATION/ORGANISATION 46812,74 13819,08 2523,24 60 631,82

BUREAUTIQUE/PAO/VIDÉO 10564,17 1715,00 0,00 0,00 12 279,17

COMMUNICATION/ENCADREMENT 18518,92 9529,35 527,04 8673,50 28 048,27

HYGIÈNE, SÉCURITÉ, SANTÉ 17937,71 7167,80 1996,05 540,00 25 105,51

INFORMATIQUE 2400,00 5582,18 0,00 2642,26 7 982,18

PRÉPARATION DE CONCOURS 6551,90 569,25 0,00 0,00 7 121,15

PROJETS INDIVIDUELS 821,00 6462,60 0,00 376,25 7 283,60

TECHNIQUES DE LABORATOIRE 7167,00 13832,79 0,00 8644,76 20 999,79

TECHNIQUES DU BÂTIMENT 3066,85 4589,57 2156,42 0,00 7 656,42

TOTAL DEPENSES 113 840,29          63 267,62         7202,75 20 876,77         180 124,55

FORMATION PROFESSIONNELLE DES PERSONNELS

DEPENSES -  Année 2009
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Répartition des dépenses par domaines 

Formation interne Formation 
externe

Frais de 
mission

dont Co-
financement Total dépenses
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BUREAUTIQUE/PAO/VIDÉO 10564,17 1715,00 0,00 0,00 12 279,17

COMMUNICATION/ENCADREMENT 18518,92 9529,35 527,04 8673,50 28 048,27

HYGIÈNE, SÉCURITÉ, SANTÉ 17937,71 7167,80 1996,05 540,00 25 105,51

INFORMATIQUE 2400,00 5582,18 0,00 2642,26 7 982,18

PRÉPARATION DE CONCOURS 6551,90 569,25 0,00 0,00 7 121,15

PROJETS INDIVIDUELS 821,00 6462,60 0,00 376,25 7 283,60

TECHNIQUES DE LABORATOIRE 7167,00 13832,79 0,00 8644,76 20 999,79

TECHNIQUES DU BÂTIMENT 3066,85 4589,57 2156,42 0,00 7 656,42

TOTAL DEPENSES 113 840,29          63 267,62         7202,75 20 876,77         180 124,55
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Total dépenses 2009

Total dépenses 2008

Total dépenses 2007

Total dépenses 2006

Répartition par catégorie

Catégories Pourcentages Nombre

Catégorie A 24,83% 433

Catégorie B 21,16% 369

Catégorie C 43,18% 753

Enseignants et enseignants-chercheurs 9,06% 158

Autres 1,78% 31
hors agents formés au SCD

1744
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Répartition des agents formés par statut

agents formés en 2009

ATOS 609 31%

Autres 31 2%

BU 48 2%

Contractuels 421 21%

Enseignants et Enseignants-chercheurs 158 8%

Etudiants 3 0%

ITARF 445 22%

Pers. d'associations 21 1%

agents formés à la BU 250 13%
Total 1986

REPARTITION DES AGENTS FORMES PAR STATUT

Répartition des agents formés en 2009 par statut
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Répartition Hommes/Femmes - Tous établissements - dépenses 2009

Catégories Hommes Femmes Hommes Femmes

A 148,00 € 152,51 €                  14,99 € 16,45 €
B 148,34 € 93,09 €                  15,76 € 12,31 €
C 79,26 € 52,61 €                  12,58 € 7,89 €

non précisé dans 
le SI* 188,72 € 150,67 €                  18,61 € 21,13 €

*SI=système 
d'information

Répartition Hommes/Femmes Tous établissements - dépenses 2009

Coût moyen par Stagiaire Coût moyen par Heure

276 277

630

86

157 92 123 95

A B C non précisé dans
le SI

hommes

femmes

répartition des personnes formées par catégorie & par sexe

hommes

femmes
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Catégories Hommes Femmes Hommes Femmes

A 148,00 € 152,51 €                  14,99 € 16,45 €
B 148,34 € 93,09 €                  15,76 € 12,31 €
C 79,26 € 52,61 €                  12,58 € 7,89 €

non précisé dans 
le SI* 188,72 € 150,67 €                  18,61 € 21,13 €

*SI=système 
d'information
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Instances institutionnelles

Conseil d’Administration (CA)

Le conseil d’administration est régi par les statuts de l’université de Nantes adoptés au CA du 
vendredi 25 janvier 2008 et modifiés par le CA du 16 mai 2008.

La promulgation de la loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités 
des universités, dite LRU, induit plusieurs changements d’importance dans les compétences et 
plus particulièrement dans la composition du conseil d’administration, changements répercutés 
au cours de l’année 2009 (30 membres au lieu de 60 membres auparavant).

Le conseil d’administration est le seul des quatre conseils à détenir un pouvoir de décision. 

Il vote le budget, répartit les emplois et délibère sur les vœux et avis des trois autres conseils 
(conseil scientifique, conseil des études et de la vie universitaire, conseil universitaire des 
relations internationales).

Les attributions du conseil d’administration sont différentes, selon qu’il siège en formation 
plénière ou en formation restreinte au personnel enseignant.

Attributions du conseil d’administration siégeant en formation plénière

Aux termes des statuts de l’université, le conseil d’administration détermine les grands axes 
de la politique de l’université (contenu du contrat d’établissement, répartition des moyens 
humains et matériels alloués à l’établissement, habilitation de nouvelles filières).

Il délibère sur le contenu du plan directeur à moyen terme et sur le plan annuel de prévention 
des risques professionnels.

Il approuve les emprunts, les prises de participation, les créations de filiales, l’acceptation de 
dons et legs et les acquisitions immobilières, ainsi que les accords et conventions signés par 
le président.

Il autorise le président à engager toute action en justice.

Il approuve par délibération statutaire les statuts et les structures internes de l’établissement, 
ainsi que les statuts des 21 composantes et la création des services communs.

Il approuve le rapport annuel d’activité, qui comprend un bilan et un projet, présenté par le 
président.

Il délibère également sur la demande à bénéficier des responsabilités et des compétences 
élargies, dites RCE, en matière budgétaire et de gestion des ressources humaines, RCE qui 
deviendront effectives au 1er janvier 2010.

Sous réserve d’avoir obtenu préalablement les compétences élargies précitées, il définit, 
dans le respect des dispositions statutaires applicables et des missions de formation initiale et 
continue de l’établissement, les principes généraux de répartition des obligations de service 
des personnels enseignants et de recherche entre les activités d’enseignement, de recherche 
et les autres missions de type administratif qui peuvent être confiées à ces personnels.
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Il fixe la répartition des emplois alloués à l’université par les ministres compétents, à l’exclusion 
des emplois hospitalo-universitaires et des emplois affectés directement aux 5 établissements 
dits « articles L 713-9 », soit les 3 IUT de Nantes, la Roche-sur-Yon et Saint-Nazaire, ainsi 
que l’IUFM (Institut universitaire de formation des maîtres) et l’EPUN (École polytechnique de 
l’université de Nantes).

Le CA définit les règles générales d’attribution des primes aux personnels qui sont affectés à 
l’établissement.

Il peut créer des dispositifs d’intéressement salarial permettant d’améliorer la rémunération 
des personnels.

Il délibère sur la création d’un bureau d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants et 
approuve les modalités de contrôle des connaissances.

Il délibère sur la création d’un CTP ou comité technique paritaire au sein de l’établissement 
(CTP créé par la délibération du conseil d’administration du 28 mars 2008).

IL détermine les grandes priorités budgétaires et en fixe le cadrage initial.

Il vote le budget et approuve les comptes de l’établissement.

Il joue un rôle de contrôle budgétaire sur le budget des 21 composantes de l’établissement.

En cas de partage égal des voix, le président a voix prépondérante depuis la promulgation de 
la LRU.

Attributions du conseil d’administration siégeant en formation restreinte

Siégeant en formation restreinte aux représentants élus des enseignants-chercheurs et 
personnels assimilés, il délibère sur la création des comités de sélection (anciennes commissions 
de spécialistes) et nomme les membres de ces comités proposés par le président, après avis 
du conseil scientifique.

Le conseil d’administration examine les questions individuelles relatives au recrutement, à 
l’affectation et à la carrière des enseignants chercheurs (avancement de grade) dans le cadre 
de formations restreintes aux enseignants de rang au moins équivalent à celui des personnels 
concernés.

Il approuve les propositions de nominations de professeurs associés.

Le conseil d’administration constitué en section disciplinaire

Afin d’exercer le pouvoir disciplinaire à l’égard des enseignants et des étudiants, le conseil 
d’administration se constitue en section disciplinaire en siégeant en formation restreinte 
aux représentants élus des enseignants-chercheurs et personnels assimilés et à l’étudiant 
suppléant, élu par les 5 étudiants titulaires du CA.

Composition

Présidé par le président de l’université, ou en son absence par le premier vice-président, le 
conseil d’administration comprend désormais depuis la promulgation de la loi relative aux 
libertés et responsabilités des universités 30 membres, dont 5 étudiants.
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Sa composition se répartit comme suit :

1) 14 représentants élus des enseignants-chercheurs et des personnels assimilés, des 
enseignants et des chercheurs, en exercice dans l’établissement, dont la moitié de 
professeurs des universités et personnels assimilés, élus pour 4 ans ;

2) 3 représentants élus des personnels de bibliothèque, ingénieurs, administratifs, 
techniciens, ouvriers, de service et de santé dits BIATOSS, en exercice dans 
l’établissement, également élus pour 4 ans ;

3) 5 représentants élus des étudiants inscrits en formation initiale, bénéficiant de la 
formation continue ou auditeurs, ou fonctionnaires stagiaires IUFM (institut universitaire 
de formation des maîtres) inscrits dans l’établissement et 5 suppléants, élus pour 2 ans ;

4) 8 personnalités extérieures à l’établissement, nommées par le président de l’université 
ou désignées par les collectivités territoriales, pour la durée du mandat du président 
(4  ans) et comprenant :

• 3 représentants des collectivités territoriales, dont un représentant de Nantes Métropole, 
1 représentant du conseil régional et un représentant de la CARENE ou communauté 
d’agglomération de la région nazairienne et de l’estuaire.

• 5 personnalités extérieures au nombre desquelles figureront au moins un chef 
d’entreprise et un autre acteur du monde économique et social :

- 1 représentant de la CCI Nantes Saint-Nazaire (chambre de commerce et d’industrie) ;

- 1 représentant de l’organisation syndicale patronale du MEDEF ;

- 1 représentant de l’organisation syndicale de salariés CFDT ;

- 2 personnalités désignées intuitu personæ, c’est-à-dire à titre personnel en raison de 
leur expérience, de leur compétence ou de leur expertise : nomination d’une première 
personnalité extérieure appartenant à la FAL (Fédération des amicales laïques) et 
d’une deuxième appartenant au CNRS (Centre national de la recherche scientifique).

Le président nomme, avec l’approbation des élus du CA, les personnalités extérieures pour 4 ans.

Les autres organes du conseil d’administration

• La commission permanente

Instituée auprès du CA, elle est présidée par le président de l’université.

Elle se réunit au moins 15 jours avant la date retenue pour le CA.

Elle prépare toute question portée à l’ordre du jour du CA, à l’exception des questions d’ordre 
budgétaire.

Elle est l’organe d’étude du conseil d’administration, qui peut la charger de toute mission 
entrant dans le cadre de ses attributions.

La CPCA ou commission de préparation du conseil d’administration

La CPCA remplace depuis 2008 l’ancienne commission des finances et des moyens.

Elle est saisie par le président ou le conseil d’administration des questions suivantes :

• le projet de budget, ainsi que les propositions de décision budgétaire modificative (DBM) ;
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• le compte financier ;

• le projet de plan directeur à moyen terme ;

• les programmes pluriannuels d’investissement ;

• les projets de répartition des postes de personnels enseignants, administratifs et tech-
niques ;

• les projets de répartition de crédits aux composantes, aux services centraux et aux 
services communs.

Part hommes et femmes au conseil d’administration au 30/01/2009 (hors étudiants)

Sexe Nombre individus Pourcentage
F 6 24 %
M 19 76 %

Total 25 100 %

Réunions du conseil d’administration en 2009

Le CA s’est réuni à 7 reprises au cours de l’année.
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Conseil scientifique (CS)

Le conseil scientifique détermine la politique de recherche de l’université.

Il assure en effet la coordination du projet scientifique du contrat pluriannuel avant sa présen-
tation au conseil d’administration et assure la liaison entre l’enseignement et la recherche.

L’administration courante de la recherche peut être déléguée au CS par délibération du conseil 
d’administration.

Les attributions du conseil scientifique sont différentes, selon qu’il siège en formation plénière 
ou en formation restreinte au personnel enseignant.

Attributions du conseil scientifique siégeant en formation plénière

Depuis la promulgation de la loi n° 2007-1199 relative aux libertés et responsabilités des 
universités, dite LRU, le conseil scientifique ne propose plus des orientations au conseil 
d’administration, mais est « consulté » (article 8).

Le CS peut désormais émettre des vœux et assure la liaison entre l’enseignement et la 
recherche, notamment dans le 3e cycle en donnant son avis sur la création et l’organisation 
des écoles doctorales.

Le CS donne son avis sur l’attribution de la prime d’encadrement doctoral et de recherche, dite 
PEDR et sur les promotions.

Il est consulté sur :
• le choix des membres des comités de sélection proposés par le président ;
• les grandes orientations de la politique de recherche (contenu du contrat d’établissement, 
axes de recherche prioritaires), de documentation et de culture scientifique et technique, 
sur la répartition des crédits de recherche et toutes les aides dont peuvent bénéficier les 
enseignants-chercheurs et doctorants des laboratoires de recherche accrédités ;

• la qualification à donner aux emplois d’enseignants-chercheurs et de chercheurs vacants 
ou demandés, sur les programmes et contrats de recherche proposés par les 21 compo-
santes et par les laboratoires de l’université et sur le contrat d’établissement ;

• la demande d’habilitation à délivrer les diplômes nationaux, notamment de 3e cycle.

Les avis et les vœux du CS sont communiqués au conseil d’administration. S’il le juge 
nécessaire, le conseil scientifique peut charger un de ses membres de présenter un rapport 
au conseil d’administration.

Le CS désigne parmi ses 40 membres un représentant qui siège à la commission permanente 
du conseil d’administration avec voix consultative et deux représentants qui siègent au conseil 
universitaire des relations internationales avec voix consultative également.

Attributions du conseil scientifique siégeant en formation restreinte

Dans le respect des dispositions statutaires applicables aux enseignants-chercheurs, le CS en 
formation restreinte aux enseignants-chercheurs donne un avis sur les mutations des enseignants-
chercheurs, sur l’intégration des fonctionnaires des autres corps dans le corps des enseignants-
chercheurs, sur la titularisation des maîtres de conférence stagiaires, et sur le recrutement ou le 
renouvellement des ATER (attachés temporaires d’enseignement et de recherche).
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Le CS examine les candidatures à l’habilitation à diriger des recherches (HDR).

Il se prononce sur l’agrément des laboratoires d’accueil d’étudiants préparant un master 
recherche.

Il propose la désignation des responsables d’écoles doctorales.

Il est consulté sur les questions individuelles relatives à l’avancement des professeurs.

Il approuve les propositions de nomination des professeurs invités.

Composition du CS

Le CS est présidé par le président de l’université ou en son absence, ou à sa demande, par le 
vice-président du conseil.

Le CS comprend 40 membres en 2009, dont 5 étudiants, répartis comme suit :

• 14 représentants des professeurs et assimilés (collège A) ;

• 7 représentants des personnels enseignants habilités à diriger des recherches et ne 
relevant pas des catégories précédentes (collège B) ;

• 6 représentants des personnels pourvus d’un doctorat autre que d’université ou d’exercice 
et n’appartenant pas aux 2 collèges précédents (collège C) ;

• 1 représentant des autres personnels enseignants et chercheurs (collège D) ;

• 3 représentants des personnels BIATOSS ;

• 5 représentants des étudiants inscrits en doctorat (représentation augmentée) ;

• 4 personnalités extérieures, dont 2 représentants des collectivités territoriales (conseil 
régional et communauté urbaine de Nantes Métropole), 1 représentant des activités 
économiques (Chambre de commerce et d’industrie de Nantes/Saint-Nazaire) et une 
personnalité désignée intuitu personæ par le conseil à titre personnel (délégué INRA 
région des Pays de la Loire).

Le CS peut inviter le DRRT (délégué régional à la recherche et à la technologie), les délégués 
régionaux du CNRS (centre national de la recherche scientifique) et de l’INSERM (institut 
national de la santé et de la recherche médicale) et le délégué d’ATLANPOLE (incubateur 
régional d’entreprises des Pays de la Loire) et décider d’entendre, sur un dossier précis, toute 
personne de son choix.

En cas de partage égal des voix, le Président a voix prépondérante.
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Part hommes femmes au CS au 31/03/2009 (hors étudiants)

Sexe Nombre individus Pourcentage
F 12 34 %
M 23 66 %

Total 35 100 %

Autre organe du conseil scientifique : la commission permanente

Une commission permanente du conseil scientifique a été instituée en 2008 pour préparer les 
dossiers qui lui sont soumis.

Cette commission comprend outre le président et le vice-président du conseil scientifique, 
11  membres élus par l’ensemble des membres le composant au scrutin majoritaire à deux 
tours et répartis comme suit :

• 3 membres choisis parmi les représentants de rang A (professeurs et assimilés) des 
circonscriptions « sciences et techniques-STAPS et technologie » ;

• 2 membres choisis parmi les représentants de rang A de la circonscription « santé » ;

• 1 membre choisi parmi les représentants de rang A de la circonscription « droit, sciences 
économiques et gestion » ;

• 1 membre choisi parmi les représentants de rang A de la circonscription « lettres, langues, 
sciences de l’homme et de la société » ;

• 1 membre choisi parmi les représentants de rang B (personnels habilités à diriger des 
recherches et assimilés) des circonscriptions « santé, sciences et techniques, STAPS, 
technologie » ;

• 1 membre choisi parmi les représentants de rang B et assimilés des circonscriptions 
« droit, sciences économiques et gestion, lettres-langues-sciences de l’homme et de la 
société » ;

• 1 membre choisi parmi les 5 représentants des étudiants ;

• 1 membre choisi parmi les 3 représentants des personnels BIATOSS.

Le secrétaire général, les deux secrétaires généraux adjoints, l’agent comptable de l’université 
et la directrice de la bibliothèque universitaire participent aux séances de la commission 
permanente du conseil scientifique avec voix consultative.

Réunions du conseil scientifique au cours de l’année 2009

Le CS s’est réuni 11 fois au cours de l’année.
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Conseil des études et de la vie universitaire (CEVU)

Le CEVU est compétent pour tout ce qui concerne la pédagogie, les diplômes et la vie étudiante. 
Organe consultatif, il compte 40 membres, dont 16 étudiants. Il élit le vice-président étudiant.

L’administration courante des études et de la vie universitaire peut être déléguée au CEVU par 
délibération du CA.

Les attributions du conseil des études et de la vie universitaire sont différentes, selon qu’il 
siège en formation plénière ou en formation restreinte aux personnels enseignants.

Attributions du conseil des études et de la vie universitaire siégeant en formation 
plénière

Depuis la promulgation de la loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et 
responsabilités des universités, dite LRU, le CEVU ne propose plus des orientations au 
conseil d’administration, mais est « consulté » (article 9 de la loi), au même titre que le conseil 
scientifique (CS) sur les demandes d’habilitation de nouvelles filières et sur l’évaluation des 
enseignements (modalités de contrôle des aptitudes et des connaissances).

Les avis et les vœux du conseil sont communiqués au conseil d’administration.

Il peut charger un de ses membres de présenter un rapport au CA.

Le CEVU désigne parmi ses 40 membres un représentant qui siège à la commission permanente 
du conseil d’administration (CA) avec voix consultative et deux représentants qui siègent au 
conseil universitaire des relations internationales (CURI) avec voix consultative également.

Autre nouveauté d’importance : le CEVU élit désormais en son sein un vice-président étudiant, 
chargé notamment des questions de vie étudiante en lien avec les centres régionaux des 
œuvres universitaires et scolaires (CROUS).

Le CEVU propose les grandes orientations de la politique de formation initiale et continue de 
l’établissement.

Il assure également la coordination du projet pédagogique du contrat pluriannuel avant sa 
présentation au conseil d’administration.

Il est consulté sur les modalités d’octroi des dispenses de scolarité.

L’article 9 précité de la LRU dispose par ailleurs « qu’il est également consulté sur les mesures 
d’aménagement de nature à favoriser l’accueil des étudiants handicapés ».

Il étudie par ailleurs toutes les mesures susceptibles d’améliorer les conditions de vie et de 
travail, de favoriser les activités culturelles et sportives et de développer la participation des 
étudiants à la vie de l’université.

Il est le garant des libertés politiques et syndicales étudiantes.
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Composition du CEVU

Le CEVU est présidé par le président de l’université ou en son absence, ou à sa demande, par 
le vice-président étudiant du conseil.

Le CEVU comprend 40 membres, répartis de la façon suivante :

• 8 représentants du collège A (professeurs et assimilés) ;

• 8 représentants du collège B (personnels habilités à diriger des recherches) ;

• 16 représentants des usagers (étudiants) ;

• 4 représentants des personnels de bibliothèque, ingénieurs, administratifs, techniques, 
ouvriers, de service et de santé (BIATOSS) ;

• 4 représentants des personnalités extérieures, toutes représentantes des collectivités 
territoriales (conseil régional des Pays de la Loire, conseil général de Loire-Atlantique, 
mairie de Nantes et Nantes Métropole) ;

Part hommes/femmes au CEVU au 17/09/2009 (hors étudiants)

Sexe Nombre individus Pourcentage
F 10 42 %
M 14 58 %

Total 24 100 %

Autre organe du conseil des études et de la vie universitaire : la commission permanente

Cette commission a été créée en 2008 auprès du CEVU, sur décision du président, pour 
préparer les dossiers qui lui sont soumis et toute question dont l’étude lui est confiée.

La commission permanente est présidée par le président de l’université ou en son absence 
par le vice-président étudiant du CEVU.

Elle comprend, outre le directeur du service commun de la formation continue et le vice-
président étudiant, 8 membres élus pour la durée du mandat du conseil au scrutin uninominal 
majoritaire à deux tours :

• 2 représentants du collège A (professeurs et assimilés) ;

• 2 représentants du collège B (personnels habilités à diriger des recherches) ;

• 3 représentants des étudiants ;

• 1 représentant des personnels BIATOSS.

Le secrétaire général, les secrétaires généraux adjoints et l’agent comptable peuvent assister 
aux séances de la commission permanente avec voix consultative.

Réunions du CEVU au cours de l’année 2009.

Le CEVU s’est réuni 11 fois au cours de l’année universitaire 2009.
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Conseil universitaire des relations internationales (CURI)

Compétences

L’université de Nantes est une université ouverte de dimension européenne avec 60 pays 
et 400 universités partenaires, 1 000 étudiants nantais à travers le monde et 3 500 étudiants 
étrangers accueillis sur ses différents sites.

Création originale de l’université de Nantes, cette instance a été créée par décision du conseil 
d’administration en novembre 2003. Elle s’est réunie pour la première fois le 7 juin 2004 et se 
tient depuis 4 fois par an (5 exceptionnellement en 2009).

Le CURI n’a pas de pouvoir de décision, mais un pouvoir consultatif. Il rend des avis et exprime 
des vœux.

Pour préparer les dossiers qui lui seront soumis, une commission permanente a été créée 
auprès du CURI, appelée la CPCURI. Elle est présidée par le président de l’université ou, en 
son absence, par le vice-président chargé du développement des relations internationales. 
Les projets doivent obligatoirement présenter une action de coopération internationale.

Le CURI s’appuie sur les travaux de commissions de secteur géographique qui fonctionnent 
sur la base du volontariat. Chaque commission réunit tous les enseignants-chercheurs de 
l’université ayant des activités sur la zone concernée ou souhaitant y développer des activités.

Ces commissions de secteur sont au nombre de 8 : Afrique, Amérique latine, Asie-Pacifique, 
États-Unis/Canada, Europe orientale et Russie, Maghreb, Moyen-Orient, Union Européenne.

Le CURI possède 4 missions particulières :

1) Il propose au président de l’université les orientations et les priorités dans la mise en 
œuvre de la politique internationale de l’université ;

2) Il émet un avis sur la répartition des crédits relatifs aux projets de coopération proposés 
par les commissions de secteur géographique ;

3) Il émet un avis sur la répartition des crédits relatifs aux missions d’enseignants-chercheurs 
et des personnels BIATOSS ;

4) Il émet un avis sur l’attribution des aides à la mobilité étudiante et sur les aides accordées 
aux étudiants étrangers.

Composition

Sa composition témoigne de la représentation et de l’implication des différents acteurs de 
l’université et des collectivités et partenaires locaux.

Le CURI compte en effet 50 membres, dont 8 étudiants, répartis de la manière suivante :

• le vice-président chargé du développement des relations internationales ;

• 21 enseignants représentants des composantes (unités de formation et de recherche, 
instituts, écoles et départements), désignés par leur directeur ;

• 8 représentants des étudiants élus à raison de 2 étudiants par grand secteur de formation ;

• 1 représentant des étudiants, usagers et stagiaires de l’IUFM ;
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• 3 BIATOSS ;

• 9 membres à titre consultatif (au lieu de 4 en 2008) ;

• 7 personnalités extérieures, soit :

- 1 représentant de la mairie de Nantes ;

- 1 représentant du CROUS des Pays de la Loire ;

- 1 représentant de la chambre de commerce et d’industrie de Nantes ;

- 1 représentant de la communauté urbaine de Nantes Métropole ;

- 1 représentant du conseil régional des Pays de la Loire ;

- 1 représentant de CARENE, la communauté d’agglomération de la région nazairienne 
et de l’estuaire ;

- 1 représentant de la mairie de la Roche-sur-Yon.

Part hommes/femmes au conseil universitaire des relations internationales
au 16/12/2009 (hors étudiants)

Sexe Nombre individus Pourcentage
F 12 31 %
M 27 69 %

Total 39 membres au lieu de 42 100%

N.B. : 3 membres du CURI ont démissionné de leurs fonctions au cours de l’année 
universitaire  2009 et n’ont pas pu être immédiatement remplacés ou suppléés, comme le 
prévoit l’article 47 des statuts de l’université de Nantes adoptés au conseil d’administration du 
vendredi 25 janvier 2008.
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CTP (Comité technique paritaire)

Le comité technique paritaire, dit CTP, a été créé par la délibération du conseil d’administration 
du 28 mars 2008 et fonctionne à l’université de Nantes depuis septembre 2008.

Compétences

Cette instance donne un avis sur le projet de l’établissement, son organisation interne, mais 
aussi sur tous les aspects de la gestion des ressources humaines.

Tous les personnels qui exercent une activité dans les locaux de l’établissement sont ainsi 
concernés par les avis du CTP.

Le comité technique paritaire ne peut se prononcer sur les questions individuelles relatives à 
la carrière des personnels.

Le CTP connaît des questions relatives :

1) Aux problèmes généraux d’organisation de l’université ;

2) Aux conditions générales de fonctionnement de l’université ;

3) Aux règles statutaires ;

4) À l’examen des grandes orientations à définir pour l’accomplissement des tâches des 
services, et notamment aux programmes de modernisation des méthodes et techniques 
de travail et à leur incidence sur la situation des personnels ;

5) Aux problèmes d’hygiène et de sécurité ;

6) Aux critères de répartition des primes de rendement ;

7) Aux plans fixant des objectifs pluriannuels d’amélioration de l’accès des femmes aux 
emplois d’encadrement supérieur ;

8) À l’évolution des effectifs et des qualifications ;

9) À la politique de gestion des ressources humaines de l’université.

Bilan de la politique sociale de l’établissement

Un bilan de la politique sociale de l’établissement est présenté chaque année au CTP.

Ce bilan doit indiquer les moyens, notamment budgétaires et en personnels, dont dispose 
l’université, ainsi que toutes informations relatives à l’évolution prévisionnelle des effectifs et 
des qualifications en termes de recrutement, de mobilité et de cessation définitive de fonctions.

Il comporte également un rapport annuel sur la situation respective des femmes et des hommes 
au regard des recrutements, de l’avancement et des promotions.

Composition

Le CTP est présidé par le président de l’université, qui peut se faire représenter par son 
premier vice-président.

Il comprend 20 membres titulaires et 20 membres suppléants, tous désignés pour trois ans.
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Le CTP se répartit de la manière suivante :

1) 10 représentants de l’administration désignés par le président, ainsi qu’un nombre 
égal de suppléants ;

2) 10 représentants des personnels élus, ainsi qu’un nombre égal de suppléants.

Représentation syndicale

Organisations syndicales Nombre des représentants des personnels
UNSA Éducation 3

SGEN CFDT 2
FSU 2

FERC Sup CGT 1
SNPREES-FO 1

UNI 1
Total 10

Points abordés lors des 6 réunions du CTP en 2009

Les ordres du jour des réunions du CTP concernaient prioritairement :

• la politique indemnitaire des BIATOSS (attribution de la NBI, de la nouvelle prime de 
fonctions et de résultats ou PFR remplaçant les IFTS, l’indemnité spécifique RCE ou 
responsabilités et compétences élargies) ;

• la mise en place d’une nouvelle procédure pour le compte épargne-temps (CET) des 
personnels BIATOSS ;

• une information sur le bilan 2008 de la GIPA (garantie individuelle du pouvoir d’achat) et 
sur l’indemnité de départ volontaire ;

• la politique indemnitaire des personnels enseignants (PRP ou prime de responsabilité 
pédagogique, PCA ou prime de charges administratives) ;

• le passage aux RCE pour l’université de Nantes au 1er janvier 2010 et ses répercussions 
sur l’action sociale ;

• le mouvement des personnels BIATOSS et campagne de recrutement des enseignants-
chercheurs ;

• un bilan sur la campagne d’entretiens professionnels des personnels BIATOSS ;
• une information sur la situation des personnels de l’ESA-IGELEC et d’UNIVALOIRE 

(intégration de contrats de droit privé en CDI de droit public) et sur la situation des 
contractuels ;

•  l’examen des postes ITRF proposés aux concours session 2009 (procédure COLORITARF) ;
• information sur l’avancée des différents groupes de travail constitués et formation d’un 

groupe de travail sur le service des enseignants-chercheurs.

Part hommes femmes au CTP au 18/11/2009 (titulaires et suppléants) :

La composition du CTP a été modifiée par arrêté du président de l’université de Nantes
le 18 novembre 2009.

Sexe Nombre d’individus Pourcentage
F 18 45 %
M 22 55 %

Total 40 100 %
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Commission paritaire d’établissement (CPE)

La commission paritaire d’établissement, dite CPE, qui fonctionne à l’université de Nantes 
depuis janvier 2000 découle :

1) Des dispositions du décret n° 99-272 du 6 avril 1999 relatif aux commissions paritaires 
d’établissement des établissements publics d’enseignement supérieur ;

2) Des dispositions de l’arrêté du 29 avril 1999 fixant les modalités de vote par 
correspondance en vue de l’élection des représentants du personnel aux commissions 
paritaires d’établissement.

Compétences

La CPE est une instance de consultation interne à l’établissement, compétente à l’égard des 
personnels IATOSS et de bibliothèque, regroupés sous le terme générique de BIATOSS. Elle 
siège en formation restreinte de pré-commission administrative paritaire ou pré CAP, lorsque 
son rôle est de préparer les délibérations des CAP ou commissions administratives paritaires.

Elle se réunit ainsi en formation restreinte à un des trois groupes représentés :

• le groupe des personnels ITRF ou ingénieurs techniciens de recherche et de formation ;

• le groupe des personnels de l’AENES (ex ASU) ou administration de l’éducation nationale 
et de l’enseignement supérieur ;

• le groupe des personnels de bibliothèque.

De manière générale, la CPE est compétente pour les actes régissant la carrière des agents, 
tels que les avancements, les mutations, les notations, les titularisations.

Composition

La CPE comprend en nombre égal des représentants de l’administration, nommés par le 
président de l’université, et des représentants des personnels, élus quant à eux pour 3 ans, 
au titre de leur appartenance à l’un des 3 groupes susvisés (ITRF, AENES, personnels de 
bibliothèque) et à l’une des 3 catégories A, B ou C.

Chacun des trois groupes compte 24 représentants titulaires et 24 représentants suppléants, 
soit 12 représentants titulaires des personnels et 12 représentants titulaires de l’administration.

La CPE comprend donc au total 72 membres titulaires et suppléants.

La composition syndicale de la CPE est issue des élections du 16 décembre 2008.

La composition de la CPE a été modifiée les 3 et 18 novembre 2009.
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Représentation syndicale des trois groupes représentés (titulaires et suppléants confondus)

Groupe 1 ITRF
Organisation syndicale Nombre de représentants des personnels

SNPTES-UNSA 6
Ensemble pour la transparence de nos 

carrières 6

Total 12

Groupe 2 AENES
Organisation syndicale Nombre de représentants des personnels

À&I-UNSA 10
Ensemble pour la transparence de nos 

carrières 2

Total 12

Groupe 3 BIBLIOTHÈQUE
Organisation syndicale Nombre de représentants des personnels

Ensemble pour la transparence de nos 
carrières 12

Total 12

Points abordés lors des réunions de la CPE en 2009

Lors des réunions des groupes ITRF, AENES et bibliothèques ont été examinés les points 
suivants :

• demandes de mutation et des demandes de détachement entrants et sortants ;
• tableaux d’avancement pour les trois catégories A, B et C ;
• propositions d’avancement par liste d’aptitude, de réduction d’ancienneté d’échelon 

maximale et non propositions de réduction d’ancienneté et/ou d’avancement de grade ;
• demandes de titularisation, d’intégration, de mise en disponibilité ;
• le mouvement interne « campagne d’hiver » et les demandes de participation au mouvement ;

Part hommes et femmes titulaires et suppléants tous groupes confondus

Sexe Nombre individus Pourcentage

F 40 56 %

M 32 44 %

Total 72 100 %

Réunions de la CPE en 2009

Comme en 2008, la CPE s’est réunie 16 fois au total au cours de l’année 2009.

La CPE s’est réunie conjointement une fois pour les groupes ITRF et AENES, 6 fois pour le 
groupe ITRF, 6 fois pour le groupe AENES et 3 fois pour le groupe des bibliothèques.
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Commission consultative paritaire des agents non titulaires (CCPANT)

La commission consultative paritaire des agents non titulaires (CCPANT) découle des 
dispositions :

1) Du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
non titulaires de l’État pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier  1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

2) De l’arrêté du 8 avril 2008 paru au Journal Officiel de la République Française du 
30 avril  2008 instituant des commissions consultatives paritaires compétentes à l’égard 
des agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les établissements publics 
d’enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l’enseignement supérieur.

Le dispositif réglementaire vise à garantir une véritable souplesse dans l’organisation de la 
concertation rendue obligatoire par le décret.

La CCPANT représente l’ensemble des agents non titulaires, quelle que soit la base législative 
justifiant leur recrutement ou la durée de leur contrat.

Elle est organisée par niveau de catégorie hiérarchique A, B et C.

Personnels concernés

Les dispositions de l’arrêté du 8 avril 2008 susvisé s’appliquent à l’ensemble des agents non 
titulaires de droit public exerçant leurs fonctions dans les domaines administratif, technique, 
social et de santé ou de l’enseignement.

Pour les agents non titulaires exerçant des fonctions dans le domaine de l’enseignement, ce 
sont ceux qui assurent notamment des fonctions d’ATER (attaché temporaire d’enseignement 
supérieur), de lecteur de langue étrangère, de moniteur, d’agent temporaire vacataire 
et de chargé d’enseignement vacataire et d’enseignant contractuel des établissements 
d’enseignement supérieur.

Toutefois ne sont pas concernés les maîtres de conférences et les professeurs des universités 
associés et invités et les autres enseignants associés ou invités.

Sont également exclus du champ de la CCPANT les agents qui ne relèvent pas du décret du 
17 janvier 1986 précité, notamment :

• les vacataires au sens strict, définis par le Conseil d’État comme des agents recrutés 
pour une tâche précise ne répondant pas à un besoin durable et continu et qui ne se 
trouvent pas dans une position de subordination vis-à-vis de l’administration ;

• les agents titulaires de contrats de droit privé tels que les contrats aidés ;

• les agents recrutés par les GIP (groupements d’intérêt public).

Compétences

L’article 1-2 du décret du 17 janvier 1986 et l’article 22 de l’arrêté du 8 avril précité récapitulent 
les compétences habituelles et les autres compétences de la CCPANT.

La commission consultative paritaire des agents non titulaires étant exclusivement consultée 
sur des questions d’ordre individuel, elle siège toujours en formation restreinte.
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1) Compétences traditionnelles :
	 La commission consultative paritaire des agents non titulaires est obligatoirement 

consultée sur les décisions individuelles relatives :

• aux licenciements intervenant postérieurement à la période d’essai ;

• aux sanctions disciplinaires autres que l’avertissement et le blâme.

	 Il convient de rappeler que les agents non titulaires ont les mêmes droits et obligations 
que les fonctionnaires.

	 En application des articles 43-1 et suivants du décret du 17 janvier 1986 susvisé, l’agent 
à l’encontre duquel la sanction disciplinaire est envisagée, a droit à la communication 
de l’intégralité de son dossier individuel et de tous documents annexes. Il a également 
le droit de se faire assister par le défenseur de son choix. L’administration doit informer 
l’intéressé de son droit à communication du dossier.

	 Lorsqu’elle siège en matière disciplinaire, seuls les représentants titulaires du personnel 
et, éventuellement, leurs suppléants représentant le niveau de catégorie auquel 
appartient l’agent et ceux représentant le niveau de catégorie immédiatement supérieur 
ainsi qu’un nombre égal de représentants de l’administration, sont appelés à délibérer.

	 Lorsque l’agent dont le cas est soumis à l’examen de la CCPANT relève du niveau de 
la catégorie A, le ou les représentants de ce niveau de catégorie siègent avec leurs 
suppléants, qui ont alors une voix délibérative.

2) Autres compétences :
	 L’article 1-2 du décret précité précise que les CCPANT peuvent en outre être consultées 

sur toute question d’ordre individuel relative à la situation professionnelle des agents non 
titulaires.

Elles peuvent, par exemple, être consultées sur les refus opposés à :

• des demandes de congés ;

• des demandes de travail à temps partiel ;

• des demandes de mise à disposition.

Composition

L’article 2 de l’arrêté précité du 8 avril 2008 dispose :

• « la commission consultative paritaire comprend en nombre égal des représentants de 
l’établissement et des représentants du personnel. Elle a des membres titulaires et un 
nombre égal de membres suppléants » ;

• la CCPANT de l’université de Nantes comprend 14 membres titulaires au total, soit 7 
représentants des personnels élus et 7 représentants de l’administration nommés par le 
président, ainsi que 14 membres suppléants.

La désignation des représentants de l’établissement s’effectue selon les dispositions de 
l’article 8 de l’arrêté susvisé du 8 avril 2008 :

« Les représentants de l’établissement titulaires et suppléants au sein de la commission 
consultative paritaire sont nommés par le chef d’établissement auprès duquel la commission 
est placée dans les quinze jours suivant la proclamation des résultats des élections.
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Ils sont choisis parmi les fonctionnaires titulaires appartenant à la catégorie A exerçant 
leurs fonctions dans l’établissement, ou dans un des établissements en cas de commission 
consultative paritaire commune à plusieurs établissements ».

Quant à la désignation des représentants du personnel, l’article 9 du même arrêté précise :

« Les élections à la commission consultative paritaire ont lieu quatre mois au plus et deux mois 
au moins avant la date d’expiration du mandat de leurs membres en exercice, telle que cette 
date est déterminée à l’article 5 ci-dessus (trois années) ».

La composition de la CCPANT est issue des élections du 31 mars 2009.

Représentation syndicale catégories A, B et C confondues

Organisations syndicales Nombre de représentants des personnels
SGEN CFDT 1

FERC Sup CGT 3
Force ouvrière 0

UNSA Éducation 3
Total 7

�
Part hommes et femmes à la CCPANT au 31/03/2009

(personnels et représentants de l’administration) : 14 titulaires et 14 suppléants

Sexe Nombre individus Pourcentage
F 19 68 %
M 9 32 %

Total 28 100 %

Réunions de la CCPANT en 2009

La CCPANT s’est réunie une fois le 2 décembre 2009 pour élaborer son règlement intérieur, 
prévu par l’article 24 de l’arrêté du 8 avril 2008.
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Contentieux et conflits

Cette rubrique traite des seuls contentieux et conflits concernant les personnels, ainsi que des 
mouvements sociaux.

Recours intentés par des personnels enseignants et BIATOSS devant les juridictions

En 2009, les recours contentieux ne concernent pas exclusivement les juridictions 
administratives et les recours en annulation de décision (un recours en indemnisation d’un 
préjudice sur cette période accompagné d’un référé provision).

En effet, un recours contentieux concerne aussi une juridiction civile : il s’agit d’une ordonnance 
et d’un jugement de désistement rendus en 2009 par le tribunal des affaires de sécurité sociale 
de Loire-Atlantique, suite à un recours formé en 2007 par un personnel BIATOSS.

• 3 recours ont été déposés en 2009, uniquement par des personnels enseignants :
- 1 recours indemnitaire ;
- ce même recours indemnitaire a été accompagné d’un référé provision ;

- 1 recours pour excès de pouvoir.

• 1 ordonnance a été rendue en 2009 par le tribunal administratif de Nantes :
- 1 ordonnance de désistement (après transaction) concernant un recours pour excès de 

pouvoir formé par un personnel enseignant.

• 4 affaires étaient en cours d’instruction en 2009, mais non jugées à la fin de l’année :
- 1 recours pour excès de pouvoir formé par un personnel enseignant ;
- 3 recours pour excès de pouvoir formés par des personnels BIATOSS.

Procédures disciplinaires à l’encontre des personnels enseignants et BIATOSS

Pour mémoire, relèvent du conseil d’administration de l’université réuni en formation disciplinaire 
les enseignants-chercheurs et les enseignants.

Les personnels BIATOSS relèvent quant à eux des instances disciplinaires académiques.

Pour la période 2009 : 

Un personnel enseignant a été déféré devant la section disciplinaire du conseil d’administration 
de l’université.

Aucun personnel BIATOSS n’a été déféré devant la section disciplinaire académique compétente.

Mouvements sociaux en 2009

5 grèves ont eu lieu en 2009 (6 en 2008).

Dates Personnels BIATOSS Personnels enseignants
Le 29 janvier 182 210
Le 19 mars 133 55
Le 26 mai 4 0

Le 7 octobre 1 0
Le 24 novembre 8 0

Total 328 265
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Service social

La fonction d’assistant de service social vise à aider les personnes, les familles ou les groupes 
connaissant des difficultés d’ordre social, à faciliter leur insertion et à rechercher les causes qui 
compromettent l’équilibre personnel, psychologique, économique ou social de ces populations.

L’assistante de service social mène toute action susceptible de prévenir ces difficultés et d’y 
remédier, en s’appuyant notamment sur la politique d’action sociale de l’établissement.

L’assistante de service social des personnels de l’université de Nantes intervient également 
auprès des stagiaires IUFM et, par convention, auprès des agents de l’École Centrale de 
Nantes (ECN), des agents CNRS en poste en Loire-Atlantique et des agents INSERM de 
La Loire-Atlantique et du Maine et Loire. Cela représente au total une population d’environ 
4 690  agents, à laquelle s’ajoute celle des retraités.

Activité du service social

• Les chiffres clés
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Activité du service social 
 
 
 
• Les chiffres clés 
 
 

 

Nombre de personnes ayant sollicité le service social        235 
 

En %  

 
                                                                                                                                                                                                                                     

Nombre de personnes de l’université…………………   161  
   
Nombre de stagiaires IUFM………………………………………     16    
 
Nombre de personnes des autres établissements (CNRS, ECN, 
INSERM)…………………………………………………………………      37 
 
 

 Autres situations…………………………………………………………  21    
(anciens contractuels, enfants de personnels, étudiants, stagiaires non titularisés) 
                                 
Total 
 

 
68,52 % 
 
6, 80 % 
 
 
15, 74 % 
 
 
8, 94 % 
 
100 % 

 
 
 
 
 

• Typologie des 161 personnes de l’université ayant contacté le service social des personnels

Elle concerne :

 - 110 femmes (68,32 %) et 51 hommes (31,68 %) ;

 - 106 titulaires (65,83 %), 48 contractuels (29,82 %) et 7 retraités (4,35 %).

Cf. graphiques page suivante
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Tranche d’âge

2/10 

• Typologie des 161 personnes de l’université ayant contacté le service social 
des personnels 

 
 
 Elle concerne : 
 
 -110 femmes (68,32 %)  et 51 hommes (31,68 %) ; 
 
 -106 titulaires (65,83 %), 48 contractuels (29,82 %) et 7 retraités (4,35 %). 
 
Cf.graphiques ci-dessous  
 
 

Tranche d’âge 
 
 

53%

32%

13%2%
<25 ans
25/40 ans
40/55 ans
>55 ans

 
 
 
 

Situation familiale

29%

21%23%

27% Personne seule

Famille monoparentale

Couple sans enfant

Couple avec enfant à charge

Situation familiale

2/10 

• Typologie des 161 personnes de l’université ayant contacté le service social 
des personnels 

 
 
 Elle concerne : 
 
 -110 femmes (68,32 %)  et 51 hommes (31,68 %) ; 
 
 -106 titulaires (65,83 %), 48 contractuels (29,82 %) et 7 retraités (4,35 %). 
 
Cf.graphiques ci-dessous  
 
 

Tranche d’âge 
 
 

53%

32%

13%2%
<25 ans
25/40 ans
40/55 ans
>55 ans

 
 
 
 

Situation familiale

29%

21%23%

27% Personne seule

Famille monoparentale

Couple sans enfant

Couple avec enfant à charge

Situation professionnelle

3/10 

Situation professionnelle 
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Par rapport à l’année 2008 : 
 
- Pour la tranche d’âge, les chiffres restent à peu près semblables.  
 
- En ce qui concerne la situation familiale, une modification s’est effectuée avec une 
augmentation des demandes de «  couple sans enfant », ce qui amène à une répartition 
quasiment identique entre les 4 rubriques. 
 
- Quant à  la situation professionnelle, la catégorie C reste dominante malgré une baisse 
(72% en 2008). 
 
   On note une augmentation des BIATOSS (+24%) pouvant s’expliquer par les 
  demandes d’aide de contractuels « équivalents catégorie A » et de titulaires IE 
(ingénieurs d’études) et ASI (assistants ingénieurs) également de catégorie A.  
 
 
 
 
 
.  
  
 
 
 
 

Par rapport à l’année 2008 :

- pour la tranche d’âge, les chiffres restent à peu près semblables ;

- en ce qui concerne la situation familiale, une modification s’est effectuée avec une 
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augmentation des demandes de « couple sans enfant », ce qui amène à une répartition 
quasiment identique entre les 4 rubriques ;

- quant à la situation professionnelle, la catégorie C reste dominante malgré une baisse 
(72 % en 2008).

On note une augmentation des BIATOSS (+24 %) pouvant s’expliquer par les demandes 
d’aide de contractuels « équivalents catégorie A » et de titulaires IE (ingénieurs d’études) et 
ASI (assistants ingénieurs) également de catégorie A.

Principaux domaines d’intervention

Les données quantitatives
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Composition des domaines d’intervention 
 
Vie professionnelle: statut, mobilité, recrutement, problèmes professionnels (stress, 
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Santé : suivi des agents en congés maladie (maladie ordinaire, congé longue maladie, 
congé longue durée, temps partiel thérapeutique, maladie professionnelle, accident du 
travail), invalidité, mutuelle, handicap…. 
 
Divers : information générale, orientation vers les services extérieurs, retraite….. 
 
Logement : demande de logement, prêts, conseils, permanence ADIL (agence 
départementale d’information sur le logement). 
 
Famille : maternité-paternité, garde d’enfant, problèmes conjugaux, problèmes parentaux 
(ascendants, descendants), décès. 
 
Budget et aides financières: aide sociale légale, aides financières ponctuelles, 
surendettement, demande de protection (curatelle, tutelle), accompagnement budgétaire. 
 
NB : un même agent peut-être comptabilisé dans plusieurs rubriques 
 

 
 

Composition des domaines d’intervention

Vie professionnelle : statut, mobilité, recrutement, problèmes professionnels (stress, conflits, 
harcèlement…).

Santé : suivi des agents en congés maladie (maladie ordinaire, congé longue maladie, congé 
longue durée, temps partiel thérapeutique, maladie professionnelle, accident du travail), 
invalidité, mutuelle, handicap…

Divers : information générale, orientation vers les services extérieurs, retraite…

Logement : demande de logement, prêts, conseils, permanence ADIL (agence départementale 
d’information sur le logement).

Famille : maternité-paternité, garde d’enfant, problèmes conjugaux, problèmes parentaux 
(ascendants, descendants), décès.

Budget et aides financières : aide sociale légale, aides financières ponctuelles, surendettement, 
demande de protection (curatelle, tutelle), accompagnement budgétaire.

N.B. : un même agent peut-être comptabilisé dans plusieurs rubriques.
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« Budget, aides financières » et « santé » sont les domaines d’intervention les plus sollicités.

Dans le domaine économique, toutes les demandes ne signalent pas forcément des difficultés, 
car il peut s’agir de l’accès aux droits éventuels à des prestations légales.

Dans le domaine de la santé, le travail d’accompagnement s’effectue, en fonction des situations, 
en relation avec la médecine du travail, la direction des ressources humaines et les responsables 
de services. Pour certaines situations, le suivi prend du temps et peut s’effectuer sur une longue 
période.

Solidarité

Les aides exceptionnelles

• Nombre d’aides exceptionnelles accordées par la CDAS (Commission Départementale 
d’Action Sociale) et par la commission d’aide financière du CPUN (Comité des Personnels de 
l’Université de Nantes).
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Sur 32 dossiers présentés, 30 ont obtenu une aide financière et 2 ont été refusés en 
commission. 
  
A ces aides,  s’ajoutent 3 dossiers  FSL (Fonds Solidarité  Logement) et Banque de France 
(surendettement).  
 
 
 

Sur 32 dossiers présentés, 30 ont obtenu une aide financière et 2 ont été refusés en commission.

À ces aides, s’ajoutent 3 dossiers FSL (Fonds Solidarité Logement) et Banque de France 
(surendettement).

• Montant total des aides exceptionnelles accordées par :

- la CDAS : 11 447 € en secours et 9 740 € en prêts ;

- le CPUN : 2 600 € en secours et 2 250 € en prêts.

• Typologie des agents demandeurs d’une aide exceptionnelle

- une représentation importante de la catégorie C ;

- pour 2009, les titulaires sont plus nombreux que les contractuels, alors qu’en 2008 la 
proportion était quasiment équivalente entre ces 2 catégories ;

- la demande concerne principalement la famille monoparentale et les personnes seules.

Cf. graphiques page suivante :
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Situation professionnelle
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• Motifs principaux de la demande

Les difficultés sont souvent en lien avec des problèmes sociaux (divorce, famille monoparentale, 
décès, chômage, surendettement…) et/ou avec des problèmes de santé entraînant une baisse 
de revenus et/ou des frais médicaux importants.



BILAN SOCIAL 2009

BILAN SOCIAL 2009

180

Action culturelle et sociale

Commentaires de l’assistante sociale

En 2009, plus d’agents ont fait appel au service social. Pour 51,55 % d’entre eux, ils n’étaient 
pas connus du service social en 2008.

50 % des demandes concernaient les personnes seules et les familles monoparentales.

Le service social a orienté 24 familles vers le service de la conseillère en ESF (économie 
sociale et familiale), de l’UDAF (union départementale des associations familiales) pour un 
accompagnement budgétaire.

Pour la plupart d’entre elles, le suivi ne s‘est pas encore concrétisé ; cependant, il demeure un 
relais nécessaire et le service social continue de le faire connaître régulièrement auprès des 
agents de l’université.

Les demandes par courriels ou par téléphone sont importantes ; pour certaines situations, la 
réponse par ces moyens de communication peut s’avérer suffisante, rapide et efficace mais, 
pour d’autres, cela nécessite de rencontrer l’agent dans un bureau ou à domicile.

Dans la continuité des formations effectuées sur les conduites addictives et sur les risques 
psychosociaux, le service social prévoit de participer aux groupes de travail qui vont se mettre 
en place sur ces thématiques en 2010. 
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Comité des personnels de l’Université de Nantes (CPUN)

Missions

Le comité des personnels de l’université de Nantes, service commun de l’établissement, a 
pour mission, aux termes de l’article 2 de ses statuts, « d’initier, de promouvoir, d’étudier, 
d’organiser, de réaliser et de gérer tous projets et toutes actions à caractère social, culturel 
et sportif, à l’intention du personnel de l’établissement », de leur famille, et des personnels 
retraités avec l’APRUN (association des personnels retraités de l’université de Nantes).

Il entend également mettre en œuvre des actions transversales favorisant la mixité des 
personnels enseignants et BIATOSS et leur rencontre avec des étudiants.

Il vise non seulement à créer du lien social, mais également un mieux-être dans l’environnement 
de travail et dans la vie extra-professionnelle de l’ensemble des personnels.

Nouveautés 2009

Pour le comité, l’année 2009 a été marquée, en application de la loi n° 2007-1199 du 
10 août  2007 relative aux libertés et responsabilités des universités, par la préparation du 
passage aux responsabilités et compétences élargies (RCE), prévu au 01/01/2010. Ces 
répercussions en matière d’action sociale ont été éclairées par l’expérience et l’expertise de 
la FNCAS (fédération nationale des structures d’action sociale de l’enseignement supérieur).

À l’issue des rencontres régionales de la FNCAS, plusieurs membres du conseil d’orientation 
du CPUN ont commencé à travailler sur ce sujet (réunions, propositions votées au conseil 
d’orientation des mois de juin et novembre et présentation au comité technique paritaire, dit CTP).

Trois grands pôles d’intervention

L’activité du CPUN s’articule autour de trois grands pôles d’intervention que sont l’action 
sociale, sportive et culturelle, en s’appuyant sur une large diffusion de l’information.

Ces informations sont diffusées par le biais des « Brèves du Comité » de l’intranet (formulaires 
à télécharger, reportages photos sur les évènements récents), de l’e-mail par la liste de 
diffusion « tout le personnel » et des relais sur les différents sites de l’université (26 en 2009 
contre 27 en 2008).

Devant le peu de succès rencontré par la mise en place de commissions thématiques, le 
Comité a décidé d’ouvrir une « boîte à idées virtuelle » sur l’intranet.Un formulaire (anonyme 
ou non) a été élaboré et mis en ligne avec l’aide de l’équipe web de l’université.

Action sociale

Les dispositions de l’article L 951-1 du code de l’éducation prévoient notamment qu’une action 
sociale est organisée au bénéfice des personnels des établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel, dits EPSCP (universités).

Élément important de la politique de gestion des ressources humaines, l’action sociale en 
faveur des personnels vise à améliorer les conditions de vie des agents et de leurs familles, 
notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l’enfance et des loisirs, 
ainsi qu’à les aider à faire face à des situations difficiles.
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Ces prestations sont distinctes de la rémunération (traitement, indemnité de résidence, 
supplément familial et indemnités de toute nature) et sont attribuées indépendamment du 
grade, de l’emploi ou de la manière de servir.

L’action sociale du CPUN s’assimile à l’action sociale « facultative » de l’État ou des collectivités 
territoriales. Le CPUN propose des aides ou des prestations sociales, qui viennent s’ajouter : 

1) En direction de l’ensemble des personnels titulaires et contractuels sur budget État, 
aux aides octroyées par le rectorat et les inspections académiques (PIM ou prestations 
interministérielles et ASIA ou actions sociales d’initiative académique) ;

2) En faveur des personnels contractuels ou des personnels sur postes gagés payés sur 
ressources propres de l’université, pour pallier l’absence de toute prestation d’action 
sociale PIM (chèques vacances, équivalent CESU ou chèque emploi service universel 
pour la garde d’enfants de la naissance à l’âge de 6 ans…) ou ASIA (RSA ou revenu de 
solidarité active remplaçant à compter du 1er juin 2009 l’API ou allocation de parent isolé, 
subvention à la restauration durant l’été…).

	 Pour mémoire, les personnels sur postes gagés sont des personnels sur des postes de 
fonctionnaires, dont le recrutement est autorisé par l’État, mais dont la rémunération doit 
être assurée dans son intégralité par l’université sur ses ressources propres.

Les actions menées en 2009 dans le domaine social sont détaillées ci-dessous :

Chèques déjeuner - Restauration

Initié par le Comité en 2004, ce dispositif a pour objectif de faire face à l’absence totale de 
restauration durant les mois d’été (période de fermeture des restaurants universitaires de la 
Lombarderie et du Rubis et absence de restauration administrative à proximité).

Ce poste avait connu en 2008 une augmentation très substantielle à la fois du nombre de 
demandeurs (+ 66%) et du nombre de chèques distribués (+ 80%). 

La valeur faciale des tickets restaurants en 2009  a connu une hausse de 20 centimes d’euros, 
soit 4,20 €. 50 % de la valeur faciale est pris en charge par le CPUN, ainsi que les frais de 
gestion, dégressifs, mais relativement importants, d’où le choix de ne passer qu’une seule 
commande par an, début juin.

En 2009, deux modifications importantes ont été opérées :

1) Les tickets restaurant sont désormais réservés aux seuls personnels, dont l’INM est 
inférieur ou égal à 466 (537 en 2008).

	 L’accès aux personnels à cette prestation repas interministérielle est ponctuel et limité et 
son montant ne dépasse pas 1,11 € par repas pour les personnels titulaires et contractuels 
sur budget État.

	 Cette aide ponctuelle est limitée à 15 tickets déjeuner maximum par an et par agent, et 
n’est autorisée qu’à la condition expresse que les personnels concernés soient en poste 
durant ces périodes de fermeture.

	 Ce constat a conduit le Conseil d’orientation à introduire une autre modification importante 
dans les critères d’attribution :

2) L’éviction du dispositif des personnels de la Formation Continue en poste dans le 
bâtiment Ateliers et Chantiers de Nantes, qui peuvent avoir accès, comme tous les autres 
personnels, au restaurant du CHU ouvert toute l’année.
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	 Le CPUN avait en effet délivré 446 titres restaurant en 2008 à ce service, ce qui explique 
la baisse constatée de 2 599,21 € des dépenses en 2009.

Évolution de la dépense des chèques déjeuner de 2005 à 2009 :
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Hormis cette aide ponctuelle, le CPUN intervient depuis 2008 auprès du CROUS (centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires) et du restaurant inter-administratif 
Cambronne pour les personnels contractuels  et sur postes gagés payés sur les ressources 
propres de l’établissement. Le CPUN assure également les relations avec ces deux 
prestataires en regroupant les demandes de cartes, puis en assurant l’envoi  des dites cartes 
aux bénéficiaires (73 dossiers à la rentrée 2009). 
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Hormis cette aide ponctuelle, le CPUN intervient depuis 2008 auprès du CROUS (centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires) et du restaurant inter-administratif Cambronne 
pour les personnels contractuels et sur postes gagés payés sur les ressources propres de 
l’établissement. Le CPUN assure également les relations avec ces deux prestataires en 
regroupant les demandes de cartes, puis en assurant l’envoi des dites cartes aux bénéficiaires 
(73 dossiers à la rentrée 2009).

Aide aux activités sportives ou culturelles des enfants

Le montant de l’aide était resté inchangé depuis 2007. Le conseil d’orientation a voté une 
augmentation de l’aide pour l’année 2009 de 34 € à 36 € par enfant pour les personnels dont 
l’INM est inférieur ou égal à 355 et de 17 € à 18 € par enfant pour les personnels dont l’INM 
est compris entre 356 et 475.

Sur le budget 2009 la dépense globale est de 9 170 €, mais le montant total de la « campagne 
2009 » est de 10 152 € (18 dossiers réglés sur le budget 2 010), soit une augmentation d’environ 
10 %.

Si l’on prend en compte la dépense réalisée sur le seul exercice 2009 (9 170,00 €), on constate 
par rapport à l’abondement de 2008 (9 258 ,00 €), une baisse du financement de cette activité 
de 1 %.
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La commission de secours 

La commission de secours a été instituée pour venir en aide prioritairement aux personnels 
contractuels sur ressources propres, qui ne bénéficient ni des prestations interministérielles 
(PIM) ni des prestations académiques, dites ASIA (actions sociales d’initiative académique).

Durant l’année 2009, la commission de secours a examiné 12 dossiers, dont trois ont été 
refusés, un autre reporté pour un examen ultérieur et les 8 derniers acceptés pour un montant 
global de 5 905 € (dont 3 305 € en prêts exceptionnels et 2 600 € en secours), contre 3 339,00 € 
en 2008, soit une augmentation des aides pour les personnels rencontrant des difficultés 
passagères de 77 % en 2009.

Chèques vacances en faveur des personnels titulaires sur postes gagés et contractuels 
payés sur les ressources propres de l’université.

Sur proposition du CPUN, le conseil d’administration de l’université avait accepté le principe 
de l’octroi de chèques-vacances aux personnels titulaires sur postes gagés et personnels 
contractuels payés sur les ressources propres de l’établissement.

En avril 2009, cette prestation initiée en mai 2008 par une convention signée avec la mutualité 
de la fonction publique (MFP), a été externalisée auprès de la société EXTELIA.
Toutefois, la MGEN a continué d’assurer localement le suivi des dossiers.

En 2009, 11 agents ont fait une demande de dossier (abondement 1 407,80 € contre 3 500,00 € 
en 2008, soit une baisse des aides pour les chèques vacances de 60 % par rapport à l’exercice 
précédent).

Équivalent CESU (chèques emploi service universel) garde d’enfants pour les personnels 
non titulaires sur postes gagés.

La prestation interministérielle pour la garde d’enfants jusqu’à 6 ans, gérée par le rectorat, 
a été transformée  en tickets CESU garde d’enfants, et sa gestion externalisée auprès de la 
société EXPERIAN. Les personnels titulaires sur postes gagés ont été exclus de ce dispositif.

Le CPUN a proposé, puis fait adopter par le conseil d’administration de l’université à l’automne 
2008, le principe de l’octroi à ces personnels contractuels d’un équivalent CESU, selon les 
mêmes critères et avec les mêmes montants (200 €, 350 € ou 600 € par an, en fonction des 
revenus de la famille) que pour les personnels titulaires.

Sur le budget 2009, la dépense pour les trois premiers trimestres s’élève à 3  329,28 € 
(7  familles, 10 enfants concernés), sachant que le dernier trimestre sera pris en compte sur le 
budget 2 010 (paiement à terme échu sur présentation des factures).

Aucune comparaison n’est possible avec l’exercice précédent, dans la mesure où seul le 
montant pour les 6 derniers mois de l’année 2008 est connu (1 178,58 € pour 13 enfants 
concernés)

RSA ou Revenu de solidarité active, remplaçant à compter du 1er juin 2009 l’API ou aide 
aux parents isolés (loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques d’insertion/article 28).

En partant d’un double constat fait par la commission de secours :

1) Difficultés prégnantes rencontrées par les personnels ayant des enfants à charge ;
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2) Impossibilité de solliciter auprès des inspections académiques l’aide aux parents isolés 
pour les personnels sur postes gagés et contractuels sur ressources propres.

Dans un souci d’équité pour ces personnels, le comité a mis en place une aide identique (mêmes 
critères d’attribution, mêmes justificatifs, mêmes montants), effective à partir de juin 2009. 
Pour l’année 2009, la dépense s’élève à 2 400 € (8 dossiers entre juin et novembre 2009).

Partenariat UDAF (Union départementale des associations familiales)

En 2009, ce partenariat a permis :

• L’élaboration d’une exposition itinérante sur les pièges du crédit à la consommation ; 

• Des permanences d’une conseillère en ESF (économie sociale et familiale), à date fixe 
durant le premier semestre, puis sur rendez-vous le second semestre ;

• La constitution de 4 fiches pratiques mises en ligne sur l’intranet de l’université avec pour 
thème les frais bancaires, les rachats de crédits, le changement de fournisseur d’énergie 
ou enfin les délais de conservation des documents.

Au-delà de ces aides, le CPUN se veut également un lieu « ressources » d’informations : diffusion 
des informations sociales du rectorat (PIM ou ASIA), ou d’autres organismes (billets de congé 
annuel SNCF, attribution de logement…), relais MGEN pour l’information et la distribution des 
chèques vacances en faveur des personnels, suivi du plan de mobilité (convention signée 
avec Nantes Métropole et la TAN ou transports de l’agglomération nantaise en mai 2007).

Certains personnels actifs ou retraités, ignorent encore en effet qu’ils peuvent prétendre à 
l’action sociale de l’État.

Culture-loisirs-vacances

Le CPUN étoffe ses offres relatives aux activités de loisirs, de culture et de vacances et 
participe financièrement à ces activités. Parmi les propositions :

• Les   Rendez-vous d’Artaban (randonnées urbaines, visites culturelles, 2e phase de 
l’opération « Estuaire » débutée en 2007…) ;

• Visite de sites (Galerie des machines de l’Île) ou expositions au Musée des Beaux-arts ;

• Pratiques artistiques pour les étudiants et les personnels (ateliers d’écriture, théâtre 
d’improvisation, cinéma, chant en anglais, danse, dessin, Handi-Danse, fondé sur le 
principe de la mixité handicapés/valides…) ;

• Cours de chant animé par un lecteur du CIL (centre international de langues), ténor et 
professeur de chant ;

• Atelier danse irlandaise ;

• Prix littéraire inter-CE (comité d’entreprise) : plus de 50 participants chaque année pour 
50 livres sélectionnés ;

• Prix CEZ’ARTS ou prix cinématographique du public d’entreprise  : 36 inscrits pour 7 
DVD sélectionnés ;

• Carte CEZAM permettant d’obtenir des réductions sur le plan local ou national dans des 
espaces culturels ;

• Billetterie directe pour le théâtre, les conférences, les cirques, les parcs de loisirs…

• Spectacles à tarif réduit tant pour les adultes que pour les enfants ;
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• Passeports gourmands ;

• Excursion découverte en Brière ;

• Stages sportifs d’une semaine (football et basket) pour les enfants de 11 à 15 ans 
pendant la dernière semaine d’août avec des entraîneurs anglais, intitulés « Booste ton 
anglais » ;

• École du Cirque ;

• Nuitées à Paris, en région et en Europe (du studio pour 2 personnes au F6) ;

• Propositions de locations de vacance (mobil-homes, appartements), pour lesquelles les 
effets de la crise se font sentir ;

 • Voyages en Bulgarie (annulé faute d’inscriptions suffisantes) et au Vietnam (maintenu).

Activités sportives

Les activités sportives proposées sont soit permanentes, soit ponctuelles :

Activités permanentes

Si certaines activités spécifiques sont proposées par le CPUN (inscriptions annuelles pour 
le yoga, le bowling, le tai-chi ou encore les randonnées mensuelles), il n’en demeure pas 
moins que l’ensemble des activités sportives du SUAPS (service universitaire des activités 
physiques sportives et de plein air) qui organise des cours communs avec les étudiants ou 
des créneaux et activités spécifiques pour les personnels tels la danse, l’initiation à l’aviron 
ou au golf, la gymnastique) reste ouvert aux personnels. Toutefois, compte tenu des horaires 
de travail, les personnels sont plus nombreux à prendre part à ces activités durant la pause 
méridienne ou le samedi matin.

Activités ponctuelles (danse de salon, voile, foulées du tram...).

Initiation et découverte sont au cœur des activités ponctuelles.

Pendant les week-ends de juin, pour pratiquer ou découvrir la voile, le SUAPS a mis ses 
bateaux à disposition des personnels, en « libre service » pour ceux qui savent déjà naviguer 
ou, pour les novices, en compagnie d’adeptes de la voile de l’université, dont le directeur du 
SUAPS.

Le partenariat avec l’École de danse rue de la Tour-d’Auvergne permet également aux 
personnels d’apprendre les danses de société (rock, salsa, tango…) tout en bénéficiant de 
tarifs réduits.

Pour la cinquième année consécutive, le Comité a composé une équipe de 38 personnes pour 
participer aux foulées du tram en octobre 2009. Elle est arrivée première dans la catégorie 
« Grandes Écoles », devant l’École Centrale.

En 2009, l’épreuve avait une connotation particulière, puisqu’elle réunissait les futurs 
marathoniens trois semaines avant le départ à New York.

Le Marathon de New York

L’évènement sportif de l’année 2009 reste la participation de l’université (avec une équipe 
de 19 personnes regroupant enseignants, techniciens et administratifs) au marathon de New 
York, à l’issue d’une préparation de 18 mois. Au-delà de la performance sportive, puisque 
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pour la moitié des marathoniens, il s’agissait de la première expérience sur cette distance, 
cette première a été une aventure humaine et prouve que certains évènements peuvent être 
mobilisateurs et fédérateurs.

Manifestations collectives et actions transversales

Le CPUN organise chaque année un ou plusieurs évènements fédérant l’ensemble de la 
communauté universitaire :

• La fête de Noël en décembre ;
• La galette des rois en janvier ;
• La fête des enfants en mars ;
• La fête des personnels en juin.

Budget CPUN (Réalisation au 31/12/2009) et principales activités

Dépenses CPUN et principales activités en 2009
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Dépenses CPUN  et principales activités en 2009 

DEPENSES NOMBRE DE 
BÉNÉFICIAIRES 

ACTIVITÉS Montant Adultes Enfants ou     
ayant-droits 

Prêts/aides (commission de secours) 5 905,00 €   
Aide aux activités sportives ou culturelles des enfants 10 152,00 €   317 
Action sociale contractuel(le)s et postes gagés (CESU, 
C.V, API...) 7 137,08 €   

Partenariat UDAF (permanences CESF, expo, fiches) 2 392,05 €   
Stage foot-basket/anglais (enfants) 2 195,00 € 8 
Restauration (aide ponctuelle pendant les vacances) 11 361,35 € 230   
Restauration (PIM contractuels et postes gagés - 
forfait) 5 000,00 € 50 

Billetterie (spectacles, parcs, zoos, ….) 18 276,89 €   
Passeport gourmand 1 476,74 € 21 
Fête de Noël 21 528, 45 € 405 430 
Fête des enfants 2 897,15 € 350 env. 
Sorties, excursions, visites, ateliers… 4 203,00 €     
Voyages  40 428,55 €   
Atelier  d’improvisation  « la Main dans le chapeau » 3 983,00 €   
Prix littéraire Inter-CE 864,12 €  54   
Prix CEZ’ART 768,52 € 52 
Cartes CEZAM * 164 106 
Activités sportives (adultes + enfants) 5 403,93 €     
Fête des personnels (la Roche-sur-Yon) 6 549,43 € 145  
Soutien aux associations (partenariats) 2 000,00 €     
Déplacements 188,66 €     
Vacances (linéaires, nuitées Paris) 37 285,40 € 88  familles   
Organisation des rencontres régionales FNCAS 3 350,91 €   
Cotisation ACENER 831,00 €   
Frais de fonctionnement 1 217,43 €     

TOTAL 195 395,66 €
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Recettes réalisées par le CPUN
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Recettes réalisées par le CPUN  

RECETTES MONTANT 
Dotation université 105 000,00 € 

Ressources propres 
réalisées 111 342,34 € 

Total recettes 216 342,34 € 

Excédent réalisé par le CPUN 

Recettes 216 342,34 € 
Dépenses  195 395,66 € 

Total bénéfice 20 946,68 € 

Enfin, s’agissant du budget 2009, il convient de noter que celui-ci a connu une 
augmentation significative des recettes de 44 653, 01 € (pour mémoire 26 517,00 € 
en 2008), en raison notamment de l’augmentation des ressources propres réalisées 
et du développement concomitant de l’activité du CPUN. 

Excédent réalisé par le CPUN
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Enfin, s’agissant du budget 2009, il convient de noter que celui-ci a connu une augmentation 
significative des recettes de 44  653,01 € (pour mémoire 26 517,00 € en 2008), en raison 
notamment de l’augmentation des ressources propres réalisées et du développement 
concomitant de l’activité du CPUN.
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LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS UTILISÉS

A.CNRS Administratif contractuel Centre national de la recherche scientifique
AAENES,
ADAENES

Attaché d’administration de l’Éducation nationale et de l’enseignement
supérieur (ex AASU)

AASD Adjoint administratif des services déconcentrés
ABIB Assistant des bibliothèques
ACMO Agent chargé de la mise en œuvre
ADAR Adjoint administratif de recherche et formation
ADIL Agence départementale d’information sur le logement
ADJA Adjoint administratif des services déconcentrés
ADJENES Adjoint administratif de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur
AENESR,
ADMENESR

Administrateur de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche (ex SGASU)

ADT Adjoint technique de recherche et formation
AG.CNRS Agent contractuel Centre national de la recherche scientifique
AGAD Agent administratif des services déconcentrés
AGAR Agent administratif de recherche et formation
AGC, AGCT Agent comptable
AGT Agent technique de recherche et formation
AHUO Assistant des disciplines odontologiques
AMN Allocataire moniteur normalien
AMUE Agence de modernisation des universités
APAENES Attaché principal de l’administration de l’Éducation nationale et de

l’enseignement supérieur (ex APASU)
API Allocation de parent isolé
ARMINES Association de recherche de l’École des Mines
ARS Allocation de rentrée scolaire
Articles L 
713-9

Les 3 IUT de Nantes, Saint-Nazaire et la Roche-sur-Yon, l’EPUN et l’IUFM

ASI Assistant ingénieur de recherche et formation
ASIA Actions sociales d’initiative académique
ASM Assistant des disciplines médicales
ASOC Assistante sociale
ASS Assistant de l’enseignement supérieur
AST Agent des services techniques des services déconcentrés
ASTR Agent des services techniques de recherche et formation
ASU Administration scolaire et universitaire
ATARF Attaché d’administration de recherche et formation
ATEC Adjoint technique d’établissement d’enseignement
ATER Attaché temporaire d’enseignement et de recherche
ATRF Adjoint technique de recherche et formation
BA Bibliothécaire adjoint
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BAP Branche d’activité professionnelle
BAS Bibliothécaire adjoint spécialisé
BE Budget État
BIATOSS Personnel des corps de bibliothèque, ingénieurs, administratifs, techniques,  

ouvriers, de service et de santé
BIB Bibliothécaire
CA Conducteur auto - Conseil d’administration
CAAS Commission académique d’action sociale
CAE Contrat d’accompagnement dans l’emploi
CAF Caisse d’allocations familiales
CAFA Centre académique de formation administrative
CAMPO Campus ouvert
CAP Commission administrative paritaire
CASU Conseiller d’administration scolaire et universitaire
CAT Catégorie fonction publique
CDAS Commission départementale d’action sociale
CDD, CDI Contrat a durée déterminée, contrat à durée indéterminée
CEC Contrat emploi consolidé
CES Contrat emploi solidarité
CET Compte épargne-temps (indemnités pour congés non pris)
CEVU Conseil des études et de la vie universitaire
CFA Congé de fin d’activité
CG Congé
CHS Comité d’hygiène et sécurité
CMR Produits cancérigènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction
CLM Congé longue maladie
CMUS Conservateur des musées
CNRS Centre national de la recherche scientifique
CNU Conseil national des universités
CONS Conservateur
CONSG Conservateur général de bibliothèque
CORAS Commission régionale d’action sociale
CPA Cessation progressive d’activité
CPCMR Code des pensions civiles et militaires de retraite
CONTDO Contractuel doctorant
COTOREP Commission technique d’orientation et de reclassement professionnelle
CPE Commission paritaire d’établissement
CPUN Comité des personnels de l’université de Nantes
CR Chargé de recherche
CRALLR Crédits d’allocataire de recherche
CRATER Crédits d’ATER
CRI Centre de ressources informatiques
CROUS Centre régional des œuvres universitaires et scolaires
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CRSINAA Surnombre après réintégration (crédits) ASU
CRSINIA Surnombre après réintégration (crédits) ITARF
CS Conseil scientifique
CSERD Centre de soins, d’enseignement et de recherches dentaires
CTP Comité technique paritaire
CUD Centre universitaire départemental
CUFEF Centre universitaire de formation des enseignants et des formateurs
CURI Conseil universitaire des relations internationales
DR Directeur de recherche
DRIRE Direction régionale de l’industrie de la recherche et de l’environnement
E Echelle
EA Équipe associée
ECN Ecole centrale de Nantes
EFR Exploration fonctionnelle respiratoire
ED École doctorale
EFS Établissement français du sang
ENS Enseignant
EPS Education physique et sportive
EPSCP Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel = université
EPUN École polytechnique de l’université de Nantes
ETP, ETPT Equivalent temps plein, Equivalent temps plein travaillé
FNCAS Fédération nationale des structures d’action sociale de l’enseignement  

supérieur
FP Fonction publique
FSL Fonds solidarité logement
GIPA Garantie individuelle du pouvoir d’achat
HC Heures complémentaires
HETD - HTD Heures équivalent travaux dirigés
IAT Indemnité d’administration et de technicité

IB Indice brut
IEMN, IAE Institut d’économie et de management de Nantes, Institut d’administration  

des entreprises
IFTS Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires
IEN Inspecteur de l’Education Nationale
IGARUN Institut de géographie et d’aménagement régional de l’Université de Nantes
IGE Ingénieur d’études (recherche et formation)
IGR Ingénieur de recherche
IHTS Indemnité horaire pour travaux supplémentaires
INF Infirmier
INM Indice nouveau majoré
INRA Institut national de la recherche agronomique
INRIA Institut national de la recherche en informatique automatique
INSERM Institut national de la santé et de la recherche médicale
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IPAG Institut de préparation à l’administration générale
IPRI Inspecteur pédagogique régional
IRA Institut régional d’administration
IREM Institut de recherche sur l’enseignement des mathématiques
IUFM Institut universitaire de formation des maîtres
IUT Institut universitaire de technologie
IRFFLE Institut de recherche et de formation en français langue étrangère
ITRF Ingénieur, technicien de recherche et formation
IUT Institut universitaire de technologie
LA Liste d’aptitude
LECT Lecteur de langues étrangères de l’enseignement supérieur
LOLF Loi organique, loi de finances
LRU Loi relative aux libertés et responsabilités des universités
MAG, MAGAS Magasinier spécialisé (des bibliothèques)
MCF ou MC Maître de conférences des universités
MCOD Maître de conférences praticien hospitalier odontologie
MCPH Maître de conférences praticien hospitalier médecine
MEC Magasinier en chef
MON Moniteur
MSH Maison des sciences de l’Homme
MTT Mi-temps thérapeutique
NBI Nouvelle bonification indiciaire
NS Nouveau statut
NTI Nouvelles techniques de l’information
OEA Ouvrier d’entretien et d’accueil
OP Ouvrier professionnel
OVE Observatoire de la vie étudiante
PAMG Enseignant associé de médecine générale
PAO Publication assistée par ordinateur
PAST Personnel associé à temps partiel
PCA Prime de charge administrative (personnels enseignants)
PEDR Prime d’encadrement doctoral et de recherche
PEGC Professeur d’enseignement général des collèges
PHU Professeur hospitalier universitaire
PIM Prestations interministérielles (action sociale)
PLP Professeur de lycée professionnel (2nd degré)
Ppal Principal
PPF Programme pluri-formations
PPRS Prime de participation à la recherche scientifique (personnels ITRF)
PR Professeur des universités
PR1G Professeur 1er grade de chirurgie dentaire
PRAG Professeur agrégé (2nd degré)
PRAS Professeur associe à temps complet
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PRCE Professeur certifié (2nd degré)
PREC Professeur des écoles
PREN Professeur ENSAM
PRES Prime de recherche et d’enseignement supérieur
PRMA Professeur de médecine associé
PRP Prime de responsabilité pédagogique
PUOD Professeur des universités odontologistes
PUPH Professeur des universités praticien hospitalier
RACUN Responsable administratif de composante de l’université de Nantes
RCE Responsabilités et compétences élargies
RES.PR Ressources propres
RF Recherche et formation (personnels ITRF)
RSA Revenu de solidarité active
RU Restaurant universitaire
RUOA Réseau universitaire Ouest-Atlantique
SARF, 
SEARF

Secrétaire d’administration de recherche et formation

SAENES Secrétaire d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement  
supérieur (ex SASU)

SCG Services centraux et généraux
SFT Supplément familial de traitement
SIFAC Système d’information financier analytique et comptable (remplaçant de  

l’application NABUCO)
SGAR Secrétariat général aux affaires régionales
SGASU Secrétaire général d’administration scolaire et universitaire
SGS, 
SGEPES

Secrétaire général des établissements publics d’enseignement supérieur

SGU Secrétaire général d’université
SHS Section hygiène et sécurité
STAPS Sciences et techniques des activités physiques et sportives
SUMPPS Service universitaire de médecine préventive et de promotion de la santé
SUAPS Service universitaire des activités physiques et sportives
SURN, 
SURNSA, 
SURNSB

Surnombre, surnombre d’enseignant-chercheur, surnombre d’enseignant  
hospitalo-universitaire

TCH Technicien de recherche et formation
TCHL Technicien de laboratoire
TA Tableau d’avancement
UA Université d’Automne
TP Temps partiel
UDAF Union départementale des associations familiales
UFR Unité de recherche et formation
UMR Unité mixte de recherche
VAE Validation des acquis de l’expérience                                                                                              
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ANNEXE

Grands Établissements :
• Conservatoire national des arts et métiers
• Collège de France
• École centrale des arts et manufactures
• École nationale des chartres
• École nationale supérieure d’arts et métiers
• École des hautes Études en sciences sociales
• IFAG : École supérieure de commerce, management, gestion et marketing
• Institut d’études politiques de Paris
• Institut de physique du Globe de Paris
• Muséum national d’Histoire naturelle
• Observatoire de Paris
• Palais de la découverte
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